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1. UN TERRITOIRE A GRANDE VALEUR 

PAYSAGERE ET PATRIMONIALE A 

VALORISER 
 

Les décisions d’aménagement prises au sein de ce document d’urbanisme 

auront une incidence sur les paysages d’aujourd’hui. Il s’agira donc d’étudier, 

dans ce diagnostic paysager, les éléments forts du paysage qui sont à préserver 

ou à valoriser ; et d’accompagner et de maîtriser les changements, dans un 

objectif partagé d’amélioration du cadre de vie des habitants. 

La Convention européenne du paysage (Florence, 2000) définit le paysage 

comme « une partie de territoire telle que perçue par les populations, dont le 

caractère résulte de l’action de facteurs naturels et/ou humains et de leurs 

interrelations ». 

Le paysage est ainsi l’expression d’une relation dynamique entre le territoire et 

la perception qu’on en a. La réalité objective, qui correspond à « la partie de 

territoire » et qui préexiste au regard susceptible de l’embrasser, est filtrée à 

travers les codes culturels et sociaux de l’observateur. Le paysage est donc une 

donnée construite par une perception, par un regard formaté par un système 

de facteurs culturels et sociaux. 

La notion de paysage relève ainsi de plusieurs réalités : 

 le paysage objectif qui constitue le côté factuel du paysage, « l’espace 

concret ». Il s’agit des constituantes physiques et des motifs facilement 

appréhensibles. Il comprend aussi bien les composantes physiques et 

naturelles, - le relief, la présence de végétation, la présence de l’eau, la 

géologie, etc. -, que les modifications et aménagements de l’homme 

dans ce paysage, - les activités agricoles et forestières, l’habitat, le 

réseau viaire, etc.-.  

 Le paysage vécu qui renvoie à des champs aussi variés que les 

perceptions, sentiments et images portées par les différentes 

catégories de populations (sentiment d’appartenance, etc.) mais aussi 

à des représentations issues de disciplines artistiques faisant largement 

usage du paysage (littérature et peinture principalement).  

L’analyse qui va suivre s’efforce à rendre compte de la nature des paysages du 

territoire du SCoT du Pays de Jeune-Loire grâce à une double analyse du 

paysage : celle du paysage objectif et du paysage perçu. Le diagnostic paysager 

va permettre : 

 d’identifier les différentes entités paysagères (c’est-à-dire les lieux 

identitaires et spécifiques du paysage objectif et les perceptions que 

nous avons de cet espace) pour comprendre et pour mieux valoriser ce 

qui fait les atouts du territoire ; 

 d’identifier le patrimoine remarquable ou ordinaire à valoriser ; 

 de comprendre l’impact d’éléments nouveaux sur le paysage (comme 

par exemple : des nouvelles extensions de village, des éoliennes, des 

infrastructures de transport...) pour limiter ou accompagner les effets 

visuels que de telles implantations (parfois irréversibles pour de 

nombreuses années) pourraient générer ; 

 de comprendre les caractéristiques urbaines du territoire (les 

typologies urbaines, les formes bâties, les entrées de ville et de 

territoire, les limites entre l’espace urbain et l’espace agricole…) pour 

limiter les changements brutaux qui pourraient impacter le paysage et 

pour accompagner au mieux ces changements. 
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1.1 UN PAYSAGE ENTRE MONTS ET VALLEES, AUX 

SPECIFICITES MARQUEES 

1.1.1 Un relief contrasté, support du paysage 

Le relief est le premier substrat du paysage. Il constitue un socle sur lequel 

viennent s’imbriquer les différents motifs paysagers. 

Le Pays de Jeune Loire est à cheval sur trois régions naturelles d’importance : le 

Plateau de Craponne/Piémont du Forez, la Vallée de la Loire et le Plateau 

Granitique. Au travers de ces plateaux, viennent s’insérer des vallées, creusées 

au fil des ans, par les rivières, qui constituent le paysage hydrographique du 

territoire : le Lignon, le Ramel, la Semène, La Dunière…  

La Vallée de la Loire représente le point bas du territoire avec une altitude 

moyenne de 400m. De chaque côté de cette Vallée, l’altitude s’élève ensuite, 

plus ou moins rapidement pour connaître une stagnation au niveau des 

plateaux. Le sud et l’ouest du territoire sont marqués par des dénivelés plus 

importants et par des émergences montagneuses qui viennent ponctuer le 

paysage (Pays des Sucs) et offrir le point le plus haut du territoire : le Pic du 

Lizieux à Araules qui culmine à 1388 d’altitude. 
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1.1.2 Un socle géomorphologique fondateur des paysages 

du territoire 

Le sol du Pays de Jeune-Loire se compose majoritairement d’un sol granitique 

(80 % du territoire). Ce contexte géologique s’explique par l’activité volcanique 

récente du Pays. Le granite est en effet, l’orthotype de la roche plutonique 

(présente dans le secteur sud-ouest du territoire dans le Pays des Sucs) et ses 

spécificités relèvent d’un refroidissement lent de cette roche.  

C’est ce contexte géologique particulier qui lui confère ses paysages 

caractéristiques. Le granite est en effet, une roche acide, riche en silice. Sous 

l’effet de l’érosion, le granite est altéré et forme un ‘sable’ appelé arène. C’est 

cette arène granitique mêlée à l’humus qui forme un sol où les végétaux 

hygrophiles essentiellement peuvent s’enraciner (qui aime l’eau).  Les 

formations végétales qui émergent du granitique sont souvent diversifiées du 

fait notamment de la variation des paramètres du milieu (épaisseur du sol, 

humidité, ensoleillement…). A l’ouest et au nord du territoire, le sol se compose 

d’une roche métamorphique, expliquant également les formations végétales 

denses qui composent son paysage.  

Les formations sédimentaires sont rares dans le territoire, seuls 2 secteurs situés 

au pied du Plateau de Craponne la Vallée de la Loire aux pieds du plateau oriental 

du Velay. Les formations géologiques du socle (Granitique et Métamorphique), 

principales dans le territoire, sont caractérisées par des ressources en eau 

faibles à très faibles tandis que ces formations alluviales de la Loire – là où les 

alluvions se sont accumulées - sont le siège d’une nappe alluviale intéressante. 
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1.1.3 Un paysage intimement liés aux motifs paysagers 

forts  

1.1.3.1 Des vallées et des vallons qui viennent structurer le paysage 

Le territoire se caractérise par un relief particulièrement marqué qui s’articule 

autour de vallées creusées, de plateaux au sous-sol granitique et de pics 

montagneux, qui se distinguent au loin : 

 Les vallées sont très présentes dans le territoire. Véritables éléments 

structurants, elles participent à la diversité et à l’originalité des 

paysages traversés : la vallée et les gorges de la Loire et ses vallées 

encaissées dans les hauts-Plateaux, la vallée et les gorges de la Semène, 

La Dunière et le Lignon…. Ces Vallées, accompagnées de Versants, 

caractérisés par des dénivelés plus ou moins importants, offrent au 

détour de chemins, des paysages variés et caractéristiques des 

spécificités naturelles du territoire. 

 Les sommets des volcans endormis viennent ponctuer le paysage 

lointain du Pays des Sucs, offrant des points d’appel dans le paysage et 

permettant de se repérer dans le territoire. Eléments emblématiques 

du paysage Auvergnat, ils se caractérisent par une alternance de 

paysage ouvert et fermé entre boisement dense et landes/prairies qui 

ouvrent des panoramas remarquables. 
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1.1.3.2 Un réseau hydrographique dense, porteur de scénographie paysagère 

L’eau est sans aucun doute l’élément le plus structurant du territoire et des 

paysages puisqu’elle a fortement participé à son organisation. Elle joue des rôles 

multiples (tourisme, identité, ressource, écosystème, qualité du cadre de vie) et 

participe à l’attractivité du territoire. A l’ouest du territoire, les cours d’eau sont 

nombreux, mais, compte tenu du relief escarpé, prennent l’allure de ruisseaux 

enfoncés dans de profonds talwegs. A l’est, le réseau hydrographique est plus 

hiérarchisé formant, des rivières qui empruntent des vallées et des gorges très 

distinctes dans le paysage. 

Le réseau hydrographique du territoire distingue,  

 Les cours d’eau « naturels », dont les rives accueillent souvent une 

végétation luxuriante typique des milieux humides, les ripisylves 

(saules, trembles, aulnes). Ces milieux sont fragiles et leurs 

biodiversités dépendent de la qualité des eaux. Les fortes 

précipitations peuvent entraîner des inondations expliquant la faible 

présence d’habitation à proximité de ce type de cours d’eau. 

 Les tronçons de cours d’eau « artificialisés » dont les berges ont été 

aménagées afin de protéger les zones urbanisées des inondations ou 

dont le débit est partiellement détourné à des fins économiques 

(hydro-électricité). 

 

1.1.3.3 Un contexte boisé conséquent 

Le territoire de la Jeune Loire se caractérise également par une densité de 

boisements importante (feuillus et résineux) qui connait une évolution positive 

depuis plusieurs années. Cette tendance se caractérise par l’émergence de 

boisements spontanés ou volontaires et de l’épaississement des haies, 

éléments qui participent peu à peu à la fermeture des paysages. 
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1.1.4 Des spécificités territoriales qui s’expriment au 

travers de 6 entités paysagères 

Des motifs paysagers viennent se superposer aux caractéristiques 

morphologiques très particulières du territoire, liées au passé volcanique et à 

l’érosion du Massif Central. Il s’agit notamment des boisements, de taille 

variable, de la mosaïque des terres cultivées, des villes, des bourgs et villages 

reliés entre eux par un maillage viaire… Tous ces éléments ont contribué à 

l’émergence d’un territoire aux multiples visages et aux ambiances variées, qui 

constituent des entités paysagères distinctes. La topographie originale et 

l’adaptation de l’occupation humaine au territoire défiant l’hostilité du climat 

hivernal par des modes de construction adaptés expliquent donc la richesse et 

la diversité des ambiances paysagères rencontrées. Au regard de ces 

spécificités, 6 entités paysagères se distinguent dans le territoire : 

 La vallée de la Loire, élément emblématique du territoire 

 Le Meygal et ses Sucs, paysage emblématique également 

 Le plateau granitique  

 Le Plateau du Haut-Lignon 

 Les portes du Pilat 

 Le Plateau de Craponne / Piémont du Forez 

 

La qualité de ces paysages est cependant menacée aujourd’hui par de fortes 

dynamiques induites par la modification et l’évolution des pratiques sociales et 

spatiales du territoire de la Jeune Loire : réduction de l’activité agricole, 

régression du bocage dans le Meygal, la fermeture progressive des paysages... 

La périurbanisation et la croissance démographique ont également un impact 

fort sur les paysages du fait notamment de la dynamique de construction en 

extension de logements pavillonnaires et de zones d’activités dans lesquels 

l’intégration paysagère n’a pas toujours été réfléchie. 
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1.1.4.1 La Vallée de la Loire 

La vallée de la Loire représente l’entité paysagère emblématique du 

territoire au même titre que les Sucs. Elle constitue un véritable corridor 

naturel qui vient traverser le territoire du nord-est à l’ouest et marqué une 

véritable coupure entre le nord et le sud du Pays de Jeune Loire. Cette 

entité structurante dans le paysage se caractérise par une alternance 

d’ambiances urbaines et naturelles qui peuvent se diviser en 2 grandes 

séquences : 

 Au nord du territoire, la Vallée de la Loire est relativement large 

permettant l’accueil et le développement des activités humaines 

(espaces bâtis, cultures céréalières, vergers, potagers). Marqué 

par un paysage agricole sans déprise en fond de vallée et sur les 

replats, ainsi que par les limites franches au nord des versants 

boisés du Plateau de Craponne et les espaces ouverts du plateau 

remontant que les versants du côté de Monistrol-sur-Loire, le 

paysage de cette partie de la vallée de la Loire s’articule entre 

milieu naturel et contexte urbanisé de qualité variée (forte 

dynamique urbaine pavillonnaire et d’activités…)  

 Plus au sud, la vallée de la Loire se rétrécie peu à peu pour former 

des gorges encaissées et peu accessibles créant des paysages 

sauvages et exceptionnels. 

  

Beauzac 

Aurec-sur-Loire Bas-en-Basset 

Monistrol-sur-Loire Viaduc sur le Lignon 

Retournac Retournac 
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1.1.4.2 Le Plateau Granitique de Montfaucon 

Le Plateau granitique se caractérise par un paysage plat marqué par une 

alternance de milieux fermés boisés et d’espaces ouverts sensibles aux 

nouvelles constructions. Le plateau granitique présente également des 

entailles créées par les affluents de la Loire dont les vallées et gorges 

encaissées offrent des espaces secrets et peu accessibles (Le Lignon, le 

Ramel, le Semène et La Dunière). L’image et la valeur paysagère de ce 

secteur tiennent majoritairement aux qualités du patrimoine bâti (centres 

moyenâgeux, typologie des villages, patrimoine industriel…) qui épouse 

harmonieusement la topographie des secteurs traversés. Ce plateau 

ondulé entaillé par les gorges et les vallées profondes, la qualité du bâti 

ancien et son insertion dans le paysage garantissent ainsi, une forte valeur 

paysagère et un cadre de vie à l’origine de l’attractivité de ce secteur. 

Les paysages de ce plateau ont néanmoins connu une forte évolution 

depuis quelques années. Si le développement urbain en est la première 

cause du fait de sa densité de population la plus importante du territoire et 

de son attractivité grandissante, les espaces boisés viennent également 

faire pression sur les secteurs agricoles, notamment sur les plateaux de la 

Haute-Valée de la Semène, sur les rebords du plateau de Sainte-Sigolène, 

et sur le plateau de Lapte-Montfaucon. Le problème de morcellement et 

de manque d’entretien des forêts vient également renforcer cette 

tendance à la fermeture des paysages et à la perte d’accessibilité des 

rivières en bas de versants. 

Le fort développement de l’activité industrielle, ainsi que la pression 

urbaine avérée sur les plateaux de Saint-Just, Saint-Didier, La Séauve-sur-

Semène et Sainte Sigolène, ont engendré au cours des dernières 

décennies, une urbanisation consommatrice d’espace (pavillons…), peu 

structurée et peu qualitative, qui vient au final, détériorer la qualité 

paysagère qui fait de ce secteur, le territoire attractif du Pays de Jeune 

Loire.  

  

La Dunières, Sainte-Sigolène 

Le Lignon, Grazac 

La Seauve-sur-Semène Lapte 

Montfaucon-en-Velay 

La Semène, Saint Victor Malescours 

Saint Pal de Mons 
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1.1.4.3 Le Meygal / Pays de Sucs 

Le Meygal/Pays des Sucs bénéficie d’une richesse et d’une diversité 

paysagère et naturelle exceptionnelle, contenue dans un espace 

relativement restreint. L’omniprésence des sucs dans cette entité, 

intervenant comme de véritables points d’appel/repères dans le paysage 

sont à l’origine d’une identité paysagère très forte. Fortement marqué par 

la présence de l’agriculture, les parcelles agricoles sont petites et 

bocagères, offrant par endroit des ambiances intimes et secrètes. Le bâti 

vient souvent se caler aux pieds des sucs, se confondant parfois avec ces 

promontoires. La traversée du territoire offre ainsi des paysages 

relativement diversifiés alternant entre des espaces clos, des panoramas 

inattendus, des sucs, des espaces bocagers et forestiers. Cette entité 

emblématique du territoire se divise en 2 séquences spécifiques :  

 Le Meygal originel – partie nord du Pays des Sucs. Structuré en 

petit bassin versant, ce secteur crée la limite entre l’entité 

paysagère de la Vallée de la Loire et celle du Meygal. La ville 

d’Yssingeaux crée l’espace charnière entre ces 2 entités. Le 

Meygal se caractérise par un bocage important, mais dans cette 

subdivision qu’est le Meygal originel, il tend à se desserrer et 

disparait même à certains endroits. 

 Le Haut Meygal – partie sud du Pays des Sucs. Composé 

d’ambiances forestières variées, avec un couvert végétal dominé 

par l’épicéa, il est caractérisé par des espaces fermés, ombragés et 

frais et par de larges panoramas ouverts depuis le toit du Meygal : 

le Pic du Lizieux qui culmine à 1 388 m (sommet rocheux très visible 

depuis l’est). 

Le tissu bâti a connu une évolution dans le territoire au cours de ces 

dernières années. Si le patrimoine (ferme, village…) bien intégré dans le 

paysage, a été restauré et préservé, la pression de l’urbanisation, liée à la 

généralisation du pavillonnaire dans les modes de construction, s’est 

accentuée, notamment à Yssingeaux.   
Yssingeaux 

Pic de Lizieux, Araules 

Bessamorel Araules 

Beaux 

Les Sucs 

Mazey-Saint-Voy 
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1.1.4.4 Le Plateau du Haut-Lignon 

Le Haut Lignon assure la transition entre le Pays des Sucs à l’ouest et le 

plateau granitique au nord. Le plateau du Haut Lignon s’élève du nord au 

sud en direction du Massif du Mézenc. 

Eloigné des grands axes de circulation, ce secteur est peu urbanisé, offrant 

des paysages sauvages composés de vastes espaces ouverts dédiés 

principalement à l’agriculture et des espaces plus accidentés où dominent 

les espaces boisés. La pression liée au boisement est particulièrement forte 

dans cette entité. Les communes de ce secteur offrent un patrimoine bâti 

exceptionnel notamment lié à la présence de nombreux édifices religieux 

de qualité. Les centres bourgs présentent des caractéristiques 

d’implantation originales dans des espaces relativement fermés, profitants 

des riches ambiances des rivières. 

Le sentiment de confinement, lié à des paysages relativement fermés et un 

couvert boisé dense, semble ici davantage être un caractère d’identité 

qu’une perte d’identité même si le maintien d’espaces ouverts reste 

souhaitable. Au-delà des centres bourgs, le territoire est marqué par une 

urbanisation diffuse composée de nombreux petits hameaux.  

  

Le Lignon, Chambon-sur-Lignon 

Barrage de Lavalette 

Eglise de Mazey-Saint-Voy 

Tence 

Tence 

Lac de Lavalette 

Chambon-sur-Lignon 

Chambon-sur-

Lignon 
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1.1.4.5 Le Plateau de Craponne / Piémont du Forez 

Cette entité paysagère marque une rupture avec la Vallée de la Loire. Les 

vallées encaissées permettent l’accès aux hauts plateaux, dont les formes, 

doucement ondulées, annoncent la présence proche des Monts du Forez. 

Ce plateau granitique, surmonté de pins Sylvestre, est entaillé par de 

nombreuses vallées (vallée de la Courbières, de l’Andrable, de l’Ance…), 

larges en amont mais resserrées en aval. 

Du haut de ses 962 mètres, la montagne de la Madeleine est un véritable 

promontoire qui domine l’ensemble du plateau (pic visible depuis un large 

panorama). Composées d’une forêt mixte avec une part importante de 

feuillus, les pentes boisées de la montagne accentuent sa présence dans le 

paysage. L’accès aux hauts plateaux pouvant être difficile, ce secteur se 

trouve globalement plus excentré du reste du territoire. On note un 

développement urbain peu important dans ce secteur, mais relevant 

souvent d’une urbanisation diffuse. 

  

Valprivas 

Solignac-sous-Roche 

Etang de Bas-en-Basset Château de Rochebaron,  Bas-en-Basset 

Tiranges 
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1.1.4.6 Les Portes du Pilat  

Cette entité paysagère contraste avec le reste du territoire. Caractérisée 

par un changement important des ambiances paysagères lié à la 

topographie, globalement plus accidentée, ainsi qu’à la forte présence des 

espaces boisés constituant par endroit près de 70 % des surfaces occupées, 

elle se caractérise par des perceptions marquées par les contrastes de fond 

de gorge/rebord/grand belvédère. La végétation se caractérise également 

par la présence de belles futaies de sapins aux ambiances riches (sous-bois 

avec fougères, myrtilles…). 

La haute vallée de La Dunière, relativement large au niveau des bourgs de 

Dunières et Riotord se rétrécit en amont. Les affluents cheminent dans des 

talwegs étroits et profonds, dominés par le mont Felletin (altitude 1 387 m). 

Les ripisylves y sont bien développées, contrastant ainsi avec le couvert 

forestier. La vallée de la Dunière constitue ici un véritable verrou 

permettant l’entrée dans le massif des Boutières et le Parc Naturel 

Régional du Pilat. 

Comme dans l’ensemble du territoire, les pressions du couvert forestier et 

de l’urbanisation (pavillons, zones d’activités…) sont les principales 

sources d’évolution des paysages.  

 

 

 

 

 

 

  

La Dunières 

Riotord 

Le Mas de Tence 

Saint-Bonnet-le-Froid 

Saint-Bonnet-le-Froid Saint Julien de Molhesabate 
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1.1.5 Un paysage remarquable support de découvertes et 

de loisirs  

1.1.5.1 Un patrimoine bâti naturel et bâti reconnu et protéger 

Les sites inscrits et classés 

Plus connue sous l’appellation loi du 2 mai 1930 qui lui a donné sa forme 

définitive, la protection des sites et monuments naturels a été instituée par la 

loi du 21 avril 1906. Cette loi est désormais codifiée aux articles L.341-1 à 22 (et 

R.341-1 à 15) du Code de l’Environnement. Elle s’intéresse aux monuments 

naturels et aux sites « dont la conservation ou la préservation présente, au point 

de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt 

général ». L’objectif est de conserver les caractéristiques des sites, l’esprit des 

lieux et de les préserver de toutes atteintes graves.  

Comme pour les Monuments Historiques, la loi sur la protection des sites 

prévoit deux niveaux de protection, le classement et l’inscription :  

• Le classement est une protection forte qui correspond à la volonté de 

maintien en l’état du site désigné, ce qui n’exclut ni la gestion ni la 

valorisation ; 

• L’inscription à l’inventaire supplémentaire des sites constitue une 

garantie minimale de protection. 

Le territoire comporte 1 site classé et 1 site inscrit :  

• les ruines du château de Rochebaron (site classé : arrêté du 24 octobre 

1941) 

• le village de Chalencon et vallée de l’Ance (Site inscrit : arrêtés du 5 

octobre 1982) 
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Les monuments historiques 

Un monument historique est un statut juridique attribué à un monument (ou 

une partie du monument) ou à un objet présentant du point de vue historique, 

artistique et/ou architectural un intérêt public suffisant pour en rendre désirable 

la préservation. Il existe deux niveaux de protection : l'inscription et le 

classement.  

Aujourd'hui, la protection au titre des monuments historiques, telle que prévue 

par le livre VI du Code du Patrimoine, reprenant notamment, pour l'essentiel, les 

dispositions de la célèbre loi du 31 décembre 1913 sur les monuments 

historiques, constitue une servitude de droit public.  

On dénombre 11 monuments historiques classés et 55  monuments historiques 

inscrits dans le territoire, sur 535 pour tout le département, soit plus de 12%.  

Parmi les monuments ainsi labellisés, on dénombre de nombreux châteaux pour 

lesquels non seulement les bâtiments mais aussi les cours intérieures, les 

portails et les parcs pour certains sont protégés en raison de leur intérêt 

historique : le Château de Saint-Romain-Lachalm, le château de Mercuret, le 

Château d'Aurec, le Château de Martinas et le Château de Salcrupt.  

On compte également des éléments de patrimoine religieux (églises, chapelles, 

croix…) et des ruines de ces bâtiments mais aussi des éléments de patrimoine 

bâti local caractéristique comme les maisons, les menhirs ou encore les ponts : 

Maison Girard, Maison Malartre, Vieux Pont dit Pont du Diable, Menhir de Saint-

Jeures… 

Certaines ruines de ces bâtiments caractéristiques sont également inscrites ou 

classées en tant que monument historique : Ruines du Château fort de 

Rochebaron, Ruines de la chapelle du Fraisse  

  

Ruines du Château fort de Rochebaron 

Maison Girard 

Eglise Saint-Jean 

Eglise Chenereilles 

Eglise Saint-Martin, Dunières 

Château de Martinas 

Château d'Artias 

Dolmen de Vacheresse 
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Communes Monuments historiques inscrits / Monuments historiques classés 

ARAULES 
Château des Hermens Château, y compris les décors intérieurs (cheminée monumentale, boiseries et alcôves) (cad. D 1495) : inscription par arrêté du 

10 février 1997 référence officielle : PA43000005 

AUREC-SUR-

LOIRE 

Château d'Aurec Château, y compris l'escalier en vis et les décors des pièces suivantes : fruitier de la tour sud-est, salle à manger gothique de l'aile 

est ; bibliothèque, salon jaune, salon vert au rez-de-chaussée de l'aile sud ; galerie, oratoire et chambres du premier étage (chambre aux lauriers, au 

carquois) ainsi que les communs et le parc avec son mur de clôture (cad. AM 218, 220) : inscription par arrêté du 31 décembre 1996 référence officielle 

: PA00092584 ; 

Maison du bailli Maison (cad. AM 200) : inscription par arrêté du 21 juin 1994 référence officielle : PA00092585 ; 

Château de la Grangeasse Château, y compris son décor intérieur de boiseries, cheminées et dessus-de-porte peints, la cage d'escalier, les pièces 

suivantes avec leur décor : rez-de-chaussée : salle à manger, grand salon aux médaillons, chambre des quatre saisons ; premier étage : chambre à la 

corbeille, chambre aux instruments de musique ; la chapelle ; la grille de clôture ; le bassin du jardin (cad. F 1523, 2403) : inscription par arrêté du 13 

février 1995 référence officielle : PA00135204 

BAS-EN-BASSET 

Ruines du Château fort de Rochebaron Château de Rochebaron (ruines) : classement par arrêté du 11 décembre 1951 référence officielle : 

PA00092594 

 Croix du 16e siècle (Dans le cimetière) Croix du 16 siècle dans le cimetière : inscription par arrêté du 11 juin 1930 référence officielle : PA00092595 ; 

Maison Girard (Sablière (avenue de la) 1) La maison en totalité, y compris le pavillon ajouté à l'arrière vers 1900 (cad. AS 223) : classement par arrêté 

du 21 décembre 2010 référence officielle : PA00092961 

BEAUX  / 

BEAUZAC 

Ruines de la chapelle du Fraisse Chapelle du Fraisse (ruines) (cad. J 242) : inscription par arrêté du 22 juin 1972 référence officielle : PA00092599 ; 

Eglise Saint-Jean Crypte : classement par liste de 1875 ; Abside : classement par arrêté du 15 janvier 1908 ; Parties non classées de l'église, à l'exception 

de la première partie de la nef : classement par arrêté du 3 mai 1948 référence officielle : PA00092600 ; 

BESSAMOREL Eglise Saint-Jean-Baptiste Eglise (cad. C 736) : inscription par arrêté du 15 juillet 1985 référence officielle : PA00092601 

BOISSET Eglise Saint-Pierre Eglise (cad. B 79) : inscription par arrêté du 15 septembre 1993 référence officielle : PA00125281 

LE CHAMBON-

SUR-LIGNON 
 / 

LA CHAPELLE-

D'AUREC 
 / 

CHENEREILLES 

Château de la Borie (Tence à Yssingeaux (route de)) Façades et toitures (cad. A 351) : classement par arrêté du 20 juillet 1972 référence officielle : 

PA00092650 

Château d'Entraygues 
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Communes Monuments historiques inscrits / Monuments historiques classés 

Chapelle Saint-Pierre 

DUNIERES 

Eglise Saint-Martin Eglise : classement par arrêté du 23 octobre 1907 référence officielle : PA00092664 ; 

Château fort de Joyeuse Le château fort en totalité (cad. AY 115) : inscription par arrêté du 18 novembre 2002 référence officielle : PA43000030 ; 

Maison Malartre La maison en totalité, y compris les décors intérieurs (parquets marquetés, lambris, faux-marbres, cheminées, stucs, lavabo et buffet 

encastré) du vestibule, de la cage d'escalier, de la salle à manger, du salon jaune, du salon blanc, du salon ovale, de la chambre blanche, de la chambre 

à la vigne, de la chambre de l'évêque, ainsi que l'allée d'accès, la cour, les jardins, le portail, le pont, les communs et le moulinage avec ses installations 

(cad. AI 249, 253 ; AH 263 à 269) : inscription par arrêté du 18 novembre 2002 référence officielle : PA43000031 

GRAZAC 

Vestiges du château de Carry Château de Carry (vestiges) (cad. D 2) : inscription par arrêté du 28 août 1985 référence officielle : PA00092672 ; 

Prieuré fortifié Façades (cad. AB 72. 77) : inscription par arrêté du 30 avril 1986 référence officielle : PA00092673 ; 

Château de Verchères Façades et toitures ; salle du premier étage avec sa cheminée monumentale (cad. AB 258) : inscription par arrêté du 21 août 

1989 référence officielle : PA00092926 

LAPTE Eglise Saint-Jean de Lapte Eglise en totalité (cad. H 91) : inscription par arrêté du 28 juillet 1998 référence officielle : PA43000011 

MALVALETTE  / 

MAZET-SAINT-

VOY 

Dolmen de Vacheresse Dolmen de Vacheresse (cad. A 656) : inscription par arrêté du 18 novembre 1963 référence officielle : PA00092701 ; 

Ancienne église Saint-Voy Eglise Saint-Voy (ancienne) (cad. C 538) : inscription par arrêté du 4 juillet 1972 référence officielle : PA00092702 

LE MAS-DE-

TENCE 
 / 

MONISTROL-

SUR-LOIRE 

Château Château : inscription par arrêté du 7 octobre 1935 référence officielle : PA00092715 ; 

Eglise Saint-Marcellin Eglise : inscription par arrêté du 7 janvier 1926 référence officielle : PA00092717 ; 

Château de Martinas Le château en totalité, y compris le pavillon d'entrée avec son portail et les intérieurs avec leurs décors : rez-de-chaussée : 

vestibule d'entrée avec son passage couvert, grand salon aux vitraux, salon carré baroque, bureau, petit salon ; salle de bains du sous-sol ; chambres 

du premier étage (cad. AL 14 à 17) : inscription par arrêté du 19 mai 2003 référence officielle : PA43000034 

MONTFAUCON-

EN-VELAY 
 / 

MONTREGARD  / 
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Communes Monuments historiques inscrits / Monuments historiques classés 

PONT-SALOMON 

Ancien presbytère, actuellement mairie (Mairie (rue de la)) Le presbytère, en totalité (cad. AL 76) : inscription par arrêté du 19 mai 2003 référence 

officielle : PA43000035 ; 

Eglise paroissiale Notre-Dame L'église en totalité (cad. AL 72) : inscription par arrêté du 19 mai 2003 référence officielle : PA43000036 ; 

Fabrique de faulx Dorian du Foultier, actuellement musée (Martinets (rue des) ; Mairie (rue de la)) La fabrique en totalité, comprenant l'atelier avec 

ses bâches métalliques, ses roues hydrauliques, ses martinets et ses fours, la maison Gessant, la maison Hollwarth et le cercle, la maison Massenet, 

le bassin, le transformateur et les jardins ouvriers (cad. AL 101 à 111) : inscription par arrêté du 19 mai 2003 référence officielle : PA43000037 ; 

Fabrique de faulx Dorian de l'Alliance (Martinets (rue des)) La fabrique en totalité, comprenant l'ensemble des ateliers, bureaux et logements, ainsi 

que les aménagements et équipements intérieurs destinés à la fabrication (cad. AB 7, 8, 130) : inscription par arrêté du 19 mai 2003 référence officielle 

: PA43000038 

RAUCOULES  / 

RETOURNAC 

Château d'Artias Ruines de la chapelle : inscription par arrêté du 23 septembre 1949 référence officielle : PA00092815 ; 

Château de Chabanoles Château de Chabanoles (cad. AX 139, 140) : inscription par arrêté du 8 février 1986 référence officielle : PA00092816 ; 

Eglise Saint-Jean-Baptiste Eglise : classement par arrêté du 23 octobre 1907 référence officielle : PA00092817 ; 

Château de Mercuret Château comprenant le logis avec ses décors intérieurs, les deux tours de l'enceinte extérieure et l'emprise au sol de la basse-

cour (cad. AW 76) : inscription par arrêté du 25 novembre 1994 référence officielle : PA00132794 

RIOTORD 
Eglise Saint-Jean-Baptiste Chapiteaux sculptés : inscription par arrêté du 9 janvier 1926 référence officielle : PA00092818 ; 

Abbaye Notre-Dame de Clavas L'église de l'abbaye (cad. BM 297) : inscription par arrêté du 24 novembre 2003 référence officielle : PA43000041 

SAINT-ANDRE-

DE-CHALENCON 

Ruines du bâtiment dit La Préfecture (à 200 m environ et en contrebas du château de Chalencon) Bâtiment dit La Préfecture (ruines) (cad. C 371, 372) 

: inscription par arrêté du 27 décembre 1973 référence officielle : PA00092823 ; 

Chapelle : classement par arrêté du 10 septembre 1913 référence officielle : PA00092824 

Ruines du château (ruines) (cad. C 641 à 644) : classement par arrêté du 15 novembre 1913 référence officielle : PA00092825 ; 

Pont dit Pont de Bounery (sur l'Ance à 300 m en aval du pont du Diable) Pont dit Pont de Bounery : inscription par arrêté du 23 septembre 1949 

référence officielle : PA00092826 ; 

Vieux Pont dit Pont du Diable : classement par arrêté du 24 décembre 1913 référence officielle : PA00092827 

SAINT-BONNET-

LE-FROID 
 / 

SAINT-DIDIER-

EN-VELAY 
Eglise Saint-Didier Eglise : inscription par arrêté du 15 juin 1954 référence officielle : PA00092837 

SAINT-

FERREOL-

D'AUROURE 

 / 
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Communes Monuments historiques inscrits / Monuments historiques classés 

SAINT-JEURES 

Menhir de Saint-Jeures Le menhir (cad. C 503) : inscription par arrêté du 5 janvier 1989 référence officielle : PA00092931 ; 

Château de Salcrupt Château, y compris le mur d'enceinte avec le portail, les communs et la cour intérieure (cad. B 2135, 1997, 1998, 2035) : inscription 

par arrêté du 31 décembre 1996 référence officielle : PA43000002 ; 

Château des Changheas Château, comprenant le logis en totalité, le porche d'entrée et les façades et toitures de la grange (cad. C 543) : inscription 

par arrêté du 10 février 1997 référence officielle : PA43000009 

SAINT-JULIEN-

DU-PINET 

Château de Vaux Château, y compris les décors intérieurs des pièces suivantes : cuisine, salle à manger, bibliothèque, grand vestibule, escalier 

d'honneur, galeries, chapelle, salon gothique, salon des batailles, chambre aux salamandres, chambres rose et verte (cad. F 96) : inscription par arrêté 

du 24 mai 1996 référence officielle : PA43000003 

SAINT-JULIEN-

MOLHESABATE 
  

SAINT-JUST-

MALMONT 
  

SAINT-

MAURICE-DE-

LIGNON 

Croix (sur la vieille route de Saint-Maurice à Pont-de-Lignon) Croix : inscription par arrêté du 23 septembre 1949 référence officielle : PA00092863 ; 

Pont de Confolent (également sur commune de Beauzac) Pont suspendu de Confolent (cad. non cadastré ; domaine public) : inscription par arrêté 

du 10 septembre 1990 référence officielle : PA00092947 ; 

Château de la Tour-Maubourg Les façades, la chapelle et la bibliothèque situées au rez-de-chaussée de l'aile est, trois pièces situées au premier étage 

(chambre du marquis, chambre de la marquise et chambre de Lafayette), ainsi que les vestiges de l'ancien château (tour et restes d'enceinte), la 

glacière et l'orangerie (cad. CB 3, 12, 14, 18 à 20) : inscription par arrêté du 12 juillet 2007 référence officielle : PA43000055 

SAINT-PAL-DE-

CHALENCON 

Croix de chemin du hameau de Cossanges (en bordure de l'ancienne route de Craponne à Saint-Pal) Croix de chemin du hameau de Cossanges (cad. 

non cadastrée (au droit de H. 2242) ) : classement par arrêté du 12 octobre 1972 référence officielle : PA00092864 ; 

Oratoire et croix-calvaire de Boisset-Haut (à 2 kms environ de Saint-Pal sur la route de Boisset) Oratoire et croix-calvaire de Boisset-Haut : inscription 

par arrêté du 16 novembre 1949 référence officielle : PA00092865 ; 

Porte fortifiée nord Porte fortifiée nord : inscription par arrêté du 23 septembre 1949 référence officielle : PA00092866 ; 

Porte fortifiée sud Porte fortifiée sud : inscription par arrêté du 23 septembre 1949 référence officielle : PA00092867 ; 

Château fort Château (cad. H 218 à 221) : inscription par arrêté du 24 novembre 1995 référence officielle : PA00135209 ; 

Eglise Saint-Paul Eglise, avec l'ancien magasin de marché (cad. H 217) : inscription par arrêté du 24 novembre 1995 référence officielle : PA00135210 ; 

Porte fortifiée Porte fortifiée sous le château (cad. H 161) : inscription par arrêté du 24 novembre 1995 référence officielle : PA00135211 

SAINT-PAL-DE-

MONS 
Chapelle Saint-Julien-la-Tourette Chapelle (cad. E 583) : inscription par arrêté du 24 mai 1996 référence officielle : PA43000004 
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Communes Monuments historiques inscrits / Monuments historiques classés 

SAINT-ROMAIN-

LACHALM 

Château de Saint-Romain-Lachalm Château, y compris le parc et les pièces suivantes avec leur décor : escalier, grand hall, salle à manger, grand salon 

avec ses tapisseries, petit salon vert, salle à Martin (rez-de-chaussée) et bibliothèque, chambre troubadour, chambre impériale (premier étage) (cad. 

C 176, 184) : inscription par arrêté du 15 septembre 1993 référence officielle : PA00125286 

SAINTE-

SIGOLENE 
 / 

SAINT-VICTOR-

MALESCOURS 
  

LA SEAUVE-

SUR-SEMENE 
Abbaye (cad. A 888) : inscription par arrêté du 15 septembre 1993 référence officielle : PA00125288 

SOLIGNAC-

SOUS-ROCHE 
 / 

TENCE 

Croix-menhir de Mendigoules La croix-menhir de Mendigoules (cad. BH 27) : inscription par arrêté du 5 janvier 1989 référence officielle : PA00092935 

; 

Château du Besset Façades et toitures (cad. AW 75) : inscription par arrêté du 30 septembre 1991 référence officielle : PA00092953 ; 

Hôpital Saint-Joseph Pharmacie avec son décor intérieur de boiserie (cad. BC 147) : inscription par arrêté du 21 juin 1999 référence officielle : 

PA43000016 ; 

Chapelle des Pénitents Chapelle, y compris son décor intérieur comprenant notamment la chaire, les stalles, les vestiaires et chasubliers de la sacristie 

(cad. BC 107) : inscription par arrêté du 21 juin 1999 référence officielle : PA43000017 

TIRANGES 

Croix de Durand (sur la route de Retournac à Tiranges) Croix de Durand : inscription par arrêté du 23 septembre 1949 référence officielle : PA00092904 

; 

Croix en pierre (sur la place) Croix en pierre : inscription par arrêté du 16 septembre 1949 référence officielle : PA00092905 ; 

Maison du Cros Portail : inscription par arrêté du 23 septembre 1949 référence officielle : PA00092906 

VALPRIVAS 
Château, actuellement centre culturel de Valprivas Château, sauf chapelle classée : inscription par arrêté du 22 août 1949 ; Chapelle (cad. A 1960) : 

classement par arrêté du 18 juillet 1994 référence officielle : PA00092907 

LES VILLETTES  / 

YSSINGEAUX Chapelle des Pénitents Chapelle des pénitents : inscription par arrêté du 23 juin 1937 référence officielle : PA00092920 
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1.1.5.2 Le patrimoine bâti identitaire de Jeune Loire et ses Rivières 

Le territoire possède de nombreux éléments de patrimoine architectural, qui 

participent à la création du cadre de vie remarquable des villes et villages. Pas 

forcément tous reconnus pour leur valeur historique ou culturelle (au titre d’une 

protection), ces éléments structurent et rythment l’espace néanmoins.  Ils 

servent autant de repères visuels ou de points d’appels. Ce sont des témoins du 

passé du territoire, qui participent au paysage actuel du territoire. Leur 

préservation est donc essentielle, autant que celle du patrimoine remarquable 

connu, pour conserver l’identité architecturale et paysagère du territoire. 

Ce patrimoine bâti peut se diviser en plusieurs catégories :  

 le patrimoine remarquable souvent protégé 

 le patrimoine religieux qui regroupe, les églises, les chapelles ou encore 

les abbayes ;  

 le patrimoine traditionnel qui rassemble le bâti identitaire de 

l’architecture locale 

 le patrimoine vernaculaire et rural qui caractérise le paysage traversé 

mais qui fait rarement l’objet d’une protection.  

 

Le patrimoine bâti remarquable 

Le territoire compte de nombreux châteaux pour la plupart protégés au titre 

des Monuments Historiques. Souvent associés à des parcs ou jardins, des 

alignements d’arbres, des cours intérieures, de longs murs de pierre… qui 

représentent également des éléments forts du paysage à préserver, ces 

châteaux entretiennent une relation étroite avec leur écrin paysager : ils 

révèlent un site, un paysage unique qu’il est indispensable de préserver pour 

conserver la qualité de ces espaces. 

Ces édifices font partie intégrante des motifs bâtis récurrents du territoire de la 

Jeune Loire qu’il faut protéger et valoriser. Ils sont le témoin d’une histoire 

passée, mais aussi d’une architecture et de modes de conception locaux. 

Comme évoqué précédemment, des ruines de châteaux sont également 

présentes dans le territoire et font l’objet en grande partie de protection. 

Témoignant également d’une histoire passée et souvent situées sur un point 

culminant, leur caractère architectural et leur visibilité dans le paysage doivent 

être conservés.   

Le territoire compte également quelques maisons de maître à conserver et à 

mettre en valeur. 

 

Château du moine 

Sacristain, Aurec-sur-Loire 

Château de la Borie, Chenereilles 

Château de Verchères, 

Grazac Château de Vaux, Saint-Julien-du-Pinet 
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Le patrimoine religieux 

Le patrimoine religieux marque également le paysage du territoire de Jeune 

Loire. Les clochers des églises signalent les centres anciens et deviennent des 

repères et des marqueurs forts dans le paysage. On peut recenser dans le te 

territoire un grand nombre d’églises, de chapelles ou encore d’abbaye qui 

diffèrent par leur période de construction, leur influence ou encore par leur 

clocher de section carrée, ronde ou octogonale. 

Certaines églises sont protégées au titre des monuments historiques, mais ce 

n’est pas le cas de l’ensemble des éléments religieux. Leur préservation et leur 

valorisation est indispensable et constitue un atout important pour la 

valorisation touristique des paysages « ordinaires ». Le territoire compte 

également un nombre considérable de petits édifices religieux, (chapelles, 

oratoires, croix). Ils témoignent de l’importance de la place de la religion dans 

la vie quotidienne des populations rurales. 

 

Le patrimoine vernaculaire et rural 

Le bâti est un élément fort de l’identité du territoire. L’architecture 

traditionnelle du territoire présente des types différents avec certaines 

constantes, même si l’on constate quelques variations au niveau de la taille, des 

volumes, des pentes, des formes de toit… 

Le bâti traditionnel est le plus souvent issu d’une architecture vernaculaire qui 

s’adapte à son contexte environnemental, s’intégrant subtilement dans le 

paysage. En fonction des contextes d’implantation (extension d’un village, 

renouvellement urbain en centre urbain, espace sensible du point de vue 

paysager…) la prise en compte des caractéristiques de l’architecture 

traditionnelle (utilisation des matériaux locaux : roches granitiques...) favorise 

l’intégration des nouvelles constructions dans leur environnement. 

 

 

Eglise de Chenereilles 

Eglise de Saint Pal en Chalençon 

Eglise de Lapte Abbaye de la Seauve-sur-Semène 

Chapelle des Pénitents, Yssingeaux 
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En milieu rural, l’architecture traditionnelle s’accompagne d’un petit 

patrimoine qui s’exprime de manière très diverse dans le territoire : fermes, 

mur de pierre, lavoir… Il représente néanmoins des éléments importants du 

patrimoine bâti du Pays de la Jeune Loire et s’apparente également à des 

éléments structurants du micro paysage. Ils participent en effet à la qualité et 

à l’ambiance globale des paysages parcourus.  

Les toitures en Lauzes par exemple, très présentes sur le territoire en dessous 

d’une ligne passant d’Yssingeaux à Tence, nécessitent de trouver une unité 

dans la perception d’ensemble des toitures pour ne pas compromettre, à 

terme, la présence de cet élément identitaire.  

 

  

Exemple de patrimoine traditionnel et de 

patrimoine rural 
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1.1.5.3 Des structures touristiques porteuses de l’histoire du territoire du 

Pays de Jeune Loire 

Le territoire du SCoT Jeune Loire est caractérisé par un rayonnement 

touristique notable. De nombreuses structures existent déjà et viennent 

renforcer l’attrait touristique du territoire lié à la présence de nombreux 

édifices patrimoniaux, en proposant notamment des infrastructures 

permettant la découverte de son histoire : 

 Les musées qui témoignent de l’activité/histoire passée  

 La ferme de découvertes 

 

Les musées favorables à la découverte du savoir-faire et de patrimoine local 

Le Pays de la Jeune Loire est riche d’une histoire industrielle et artisanale qui a 

façonné les modes de vie, les paysages et fonde encore, pour une large part, 

l’économie actuelle. Cet héritage, se dévoile au fil du territoire au travers 

notamment de nombreux musées dédiés :  

 Le château- musée du moine Sacristain à Aurec-sur-Loire 

 Le musée de la faulx et de la vie ouvrière à Pont-Salomon 

 La maison du Passementier à Saint-Just-Malmont 

 Ecomusée des Boutières/Pilat à Riotord 

 Musée la Fabrique à Sainte Sigolène 

 Musée de la Béate à Sainte Sigolène 

 Musée d’art et traditions populaires à Yssingeaux 

 Musée des manufactures de Dentelle à Retournac 

 Musée de la pharmacie à Tence 

 Musée des Pénitents à Tence 

 Lieux de mémoire à Chambon-sur-Lignon 

 

 

Les fermes découvertes 

Le territoire du Pays de Jeune Loire se caractérise également par son activité 

agricole prédominante. De cette activité est né dans le territoire un tourisme 

de terroir avec la mise en œuvre de véritables fermes découvertes disséminées 

dans tout le territoire :  

 Ferme écologique et de découverte de Boisset 

 Ferme de découverte des Ovanches à Bas-en-Basset 

 Au fil de l’eau, jardin de Cocagne à Monistrol-sur-Loire 

 GAEC d’Orcimont l’Or des Champs à Monistrol-sur-Loire 

 Ferme et Savonnerie du Velay à Beauzac 

 Ferme de découverte les Fromentaux à Retournac 

 Au cœur de la ruche à Bessamorel 

 Ferme de l’autre monde à Saint-Jeures 

 Ferme de Joux à Tence 

 Miellerie de Trifoulou à Montregard 

 Rouge Framboise à Le Mas de Tence… 

 

  

Ferme de découverte des Ovanches 

Musée La fabrique 

Musée des manufactures de la 

Dentelle Musée de la Faux 
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1.1.5.4 Des éléments identitaires qui structurent la découverte du territoire 

Des Espaces Naturels Sensibles reconnus qui permettent la découverte de 

lieux emblématiques 

Les Espaces Naturels Sensibles (ENS) ont une vocation d’accueil du public et 

comportent des équipements d’accueil spécifiques : le Pays de la Jeune Loire 

comprend 3 ENS. L’identification en ENS de ces espaces, qui présentent à la fois 

un intérêt écologique, paysager et un potentiel touristique, permet de 

préserver ces milieux sensibles et de les valoriser d’un point de vue écologique, 

paysager et touristique. Sur certains sites, des sentiers sont aménagés qui 

permettent la découverte de ces espaces remarquables.  

Les ENS alluviaux :  

Gravières de Bas en Basset 

 

Les ENS cours d’eau :  

Ance du Nord 

Les ENS site à chauve-souris :  

Tunnel de Tracol 

 

Un réseau d’axes structurants porteur de l’image du territoire 

Emprunté tous les jours par de nombreux automobilistes, le réseau viaire est le 

support principal de perception des paysages du quotidien du Pays de Jeune 

Loire. Le territoire est maillé par de nombreux axes routiers qui favorisent la 

découverte du paysage en offrant une succession de vues très diverses, plus ou 

moins étendues ou lointaines. De nombreuses routes viennent traverser le 

territoire de part et d’autre. On peut recenser comme principales voies : la N88, 

D46, D44, D23, D500 et D105 etc.  
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En plus de ces itinéraires majeurs, le reste de la découverte du territoire se fait 

au travers d’un réseau plus « confidentiel », structuré autour des sentiers, des 

voies de desserte et des routes secondaires. 

Ces 6 voies principales et notamment la RN88 très empruntées, sont des 

vecteurs d’images du territoire pour les automobilistes venus de tout horizon. 

Elles traversent l’ensemble du territoire du nord au sud et d’est en ouest et 

permettent de créer des ouvertures visuelles plus ou moins lointaines sur les 

différentes entités paysagères qui constituent le paysage du Pays de Jeune 

Loire. Le long de la RN88, les paysages s’alternent entre paysages ouverts sur 

le grand paysage, perceptions devinées entre la végétation plus ou moins 

dense et paysages fermés où le seul paysage pour l’usager est la voie elle-même 

et ses abords (espaces bordés par des murets, par de la végétation dense…). 

Si depuis les axes routiers de moins grande importance (RD principalement), ce 

phénomène reste présent, les vues depuis ces axes sont plus nombreuses et de 

meilleure qualité (ouvertures visuelles, percées visuelles à travers la 

végétation, etc.).   

Si certaines infrastructures du territoire sont porteuses de paysage, d’autres 

viennent composer et structurer elles-mêmes le paysage. Ainsi, les ponts, 

viaducs et barrages, très présents dans le paysage du Pays de Jeune Loire 

offrent autant des points de repères dans le paysage lointain que des vues 

exceptionnelles lorsque l’usager les emprunte.  

 

 

 

 

 

 

 

  

Vue sur le plan d’eau du barrage depuis 

les hauts de la RD47 Vue sur le barrage de Lavalette 

Viaduc de Pont Salomon 

 

Viaduc de Pont Salomon Dunières 
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Des sentiers de randonnée et des itinéraires touristiques qui donnent à voir le 

paysage et le patrimoine cachés 

Les sentiers de randonnées et itinéraires touristiques sont une occasion de 

découvrir la diversité des paysages du territoire et de mettre en valeur son 

patrimoine naturel, bâti et culturel. Les perceptions diffèrent en fonction des 

portions de territoire traversé. Les itinéraires situés dans les vallées, à proximité 

des berges offrent de larges ouvertures visuelles au gré des ripisylves 

accompagnant les cours d’eau.  

Les itinéraires forestiers sont associés à des vues plus confidentielles, au gré 

des axes lumineux des sentiers, des clairières, du passage d’un ruisseau ou de 

la présence de mares forestières. Les itinéraires à flanc de montagne, 

permettent de belles perspectives sur le territoire. Les vues y sont profondes, 

ponctuées par la végétation. 

Enfin, d’autres itinéraires alliant différentes séquences permettent 

d’appréhender le rythme et la richesse des paysages et la succession des 

ambiances (plaine/forêts/vallée/montagne). Les circuits de randonnée sont 

variés, ils cumulent des horizons dégagés sur les plateaux, des passages 

ombragés, des vues sur les vallonnements de la plaine et sur les massifs 

montagneux, des perspectives sur les vallons et des parcours plus intimes dans 

les bourgs et villages. 

Plusieurs types d’itinéraires permettent une découverte du territoire : 

 Les itinéraires de Grande Randonnée (GR) : GR3 (le sentier de la Loire), 

GR40 (le tour des Volcans du Velay), GR430 (le chemin de Saint Régis, 

GR65 (Genève-le Puy en Velay - Chemin de Saint-Jacques de 

Compostelle), le GR de Pays  des Gorges de la Loire Sauvage, et le GR7 

(ligne de partage des eaux qui sépare le versant mer Méditerranée du 

versant mer du Nord-Manche-Atlantique, La Bastide-Puylaurent (Lozère) 

- L'Espérou (Gard)). 

 

 Les itinéraires inscrits au Plan Départemental des Itinéraires de 

Promenades et de Randonnées (PDIPR). La loi du 22 juillet 1983 prévoit 

que l’élaboration du Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et 

de Randonnée pédestre et équestre (P.D.I.P.R.) est une compétence des 

conseils généraux. Le Conseil Départemental de la Haute-Loire s’est donc 

doté d’un PDIPR depuis 2002, actuellement en révision. Les itinéraires 

inscrits à ce plan peuvent emprunter les voies publiques existantes, des 

chemins ruraux, des chemins appartenant aux collectivités et à l’Etat, 

ainsi que les chemins de halage. De l'inscription des chemins au PDIPR 

découle une obligation de maintien ou de rétablissement de la continuité 

des itinéraires en cas d’interruption ou d’aliénation. L’inscription de 

chemins dans le cadre du PDIPR assure donc la protection physique des 

continuités piétonnes et équestres. Elle permet également aux 

collectivités de bénéficier de subventions pour les réhabiliter et les 

valoriser. Les chemins et sentiers ruraux contribuent à la cohésion des 

territoires qu’ils irriguent. Le réseau de PDIPR est très développé dans le 

territoire du Pays de Jeune Loire et concerne une grande partie des 

communes. Actuellement seuls les itinéraires GR et équestres sont 

inscrits au PDIPR.  

  

Vue depuis le GR3 : le sentier de la Loire 

Vue depuis le GR65 : Genève-le-Puy-en-Velay 



 

Rapport de présentation tome 1 -  Etat Initial de l’environnement                                                                                                                   33 
 

 Les sentiers de promenades et de randonnées Respirando : La Haute-Loire 

est traversée par la Via Fluvia qui propose des itinéraires de promenades 

faciles et sécurisés, en pleine nature. Réservées aux piétons et véhicules 

non motorisés : VTT, poussettes… ils sont particulièrement appréciées des 

usagers et favorisent la découverte des lieux exceptionnels qui composent 

le territoire. Dans le Pays de Jeune Loire, une de ces voies vertes vient 

longer la Loire. Elle relie Lavoûte sur Loire à La Voûlte sur Rhône. De plus 

une vélo-route suit la Vallée de la Loire depuis Lavoûte sur Loire jusqu’à 

l’agglomération stéphanoise.  

 

 Les sentiers d’interprétation : Le Pays de la Jeune Loire et ses spécificités 

culturelles, naturelles et paysagères peuvent également être 

découvertes depuis les différents sentiers d’interprétation à haute valeur 

pédagogique et ludique,  parcourant le territoire : sentier du Bonas au Pic 

du Lizieux (5.6 km), Promenade historique d’Aurec-sur-Loire (1 km), 

sentier découverte «  le saut du chien » (428 m), Arboretum pédagogique 

« La Planche » (870 m), sentier Concordia (980 m), circuit thématique sur 

les traces de notre passé, sentier botanique et patrimoine, sentier des 

Gorges de Bilhard (600 m), sentier des Gorges de la Loire (600 m), 

Monistrol au fil du temps (603), circuit légende et patrimoine, sentier 

pied-nu au jardin,  Arboretum de l’Hermet (1.4 km), circuit thématique 

Clavas,  site Cistercien, circuit thématique la Rando toque, promenade 

historique à Didier-en-Velay, sentier découverte « le circuit du Crouzet » 

(829 m), circuit découverte au fil de l’eau, le sentier du Lézard (733 m) et 

le sentier au temps des remparts (850 m).  

 

 D’autres initiatives viennent également favoriser la découverte du 

paysage de manière plus ludique : le vélorail du Velay (8 km) et le Velay 

Express (train touristique permettant de relier Montfaucon-en-Velay à 

Saint-Agrève avec 4 gares situées dans le territoire). 

 

 

 

 

Vélorail du Velay Voie-verte : Grazac-Lapte-Raucoules 

Source : Respirando 

Sentier au temps des 

remparts Promenade historique 

Saint-Didier en Velay 

Sentier Botanique et 

Patrimoine 
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Des vues remarquables diversifiées  

La situation géomorphologique du territoire, traversé par plusieurs  

vallées (Vallées de la Loire et des affluents, Gorges de la Semène, Vallée et 

gorge de la Dunière et Vallée et Gorges du Lignon), occasionne de nombreuses 

possibilités d’ouvertures visuelles remarquables. Les vues restent plus larges et 

ouvertes dans les rivières de grande ampleur comme la Loire. Les autres rivières 

sont des vallées qui présentent des dimensions plus étroites. Les rivières y sont 

plus discrètes, masquées par la végétation et les vues dégagées sont moins 

présentes. Sur la plaine, l’alternance de pentes douces et des vallonnements 

permet une diversité de vues, dont certaines sont remarquables et offrent 

notamment des perspectives lointaines vers les reliefs les plus hauts. Le sud du 

Pays des Sucs, le Haut Lignon et les Portes du Pilat et de la Boutière localisés au 

sud du territoire présentent un relief marqué, et autorisent des vues 

panoramiques, des vues en surplomb ou en contre-plongée. La présence 

importante de la végétation permet également de souligner et d’accentuer les 

grandes lignes du relief mais également de cadrer, d’organiser les vues ce qui 

participe à la création d’une succession d’ambiances et de ressentis. Elle habille 

le relief, rompt la monotonie des paysages en provoquant des jeux de 

fermetures et d’ouvertures visuelles successives, des écrans et plans alternés, 

des échappées visuelles.  

Par endroits, les volumes boisés ou le dénivelé parfois peu marqué, rendent la 

lecture du paysage plus difficile. Les vues panoramiques se rencontrent au 

niveau des points hauts du territoire dans un paysage relativement ouvert et se 

différencient des ouvertures visuelles par la notion de relief. Il s’agit des vues 

les plus remarquables puisqu’elles permettent d’embrasser du regard une 

grande portion de territoire et prodiguent à l’observateur un sentiment de 

quiétude, de sérénité. Dans le territoire, elles se concentrent majoritairement 

au niveau du sud du Pays du Pays des Sucs et notamment autour du Pic du 

Lizieux. La plupart de ces vues remarquables sont primordiales pour la bonne 

compréhension du territoire et forgent les représentations et images du 

territoire. Elles doivent faire l’objet d’une préservation.  

 

  

Panorama depuis le Pic de Lizieux à Araules 

Vue sur le Pic de Lizieux Panorama Bas-en-Basset 

Point de vue depuis le mont Gerbizon 

Mont Madeleine 

Coline Saint-Roch 
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1.1.6 Des paysages en perpétuelle évolution 

1.1.6.1 Une structure urbaine contrainte par la topographie marquée 

La « structure urbaine » du territoire de la Jeune Loire s’oppose au schéma  

« standard » connu à l’échelle nationale. La douzaine de bourgs et de villes 

identifiés s'échelonnent entre 2 000 et 8 000 habitants. À l'intérieur de cette 

palette urbaine se détachent cinq à six bourgs de taille plus conséquente qui 

structurent le territoire. Il y a donc un double système avec d'une part sept à 

huit bourgs animateurs d'un milieu rural omniprésent et cinq à six autres 

petites villes dont le rôle est d'une part de structurer cet espace mais aussi 

d'apporter les pôles d'attractivité majeure internes au territoire. Les 

contraintes topographiques sont importantes dans le territoire, permettant de 

comprendre certaines des caractéristiques de l'urbanisme de ces bourgs, villes 

et villages. De manière générale le relief, relativement tourmenté, a conduit 

une production urbaine s'étalant en doigt de gant le long des axes de 

communication et s'adaptant aux courbes le niveau. 

Les communes ont dans un premier temps colonisé des fonds de vallée ou bien 

encore des collines d'accès facile, puis se sont progressivement étendues vers 

des espaces plus escarpés et plus difficiles d'accès. 

1.1.6.2 Une organisation urbaine structurée autour du centre ancien 

L’ensemble des communes du territoire sont organisées autour d’un centre 

ancien composé d’un tissu bâti traditionnel généralement d’origine rural. La 

plupart de ces « cœurs de village » continuent d’avoir une fonction de centre 

bourg. En effet, ils accueillent généralement les équipements administratifs 

(mairie, poste, écoles primaires etc...) des petits commerces et des services. 

Historiquement, la forme et les lieux d’implantation des villages résultent de 

l’adaptation à deux facteurs principaux : la contrainte des reliefs et la desserte 

par les voies de communication. Le tissu urbain s’organise le plus souvent 

autour d’un ou plusieurs éléments majeurs tels que l’église ou la mairie ou 

encore d’un ou des axes de communication importants. 

Le tissu urbain est caractérisé par une structure quadrillée où les voies de 

circulation dessinent une trame composée d’îlots à l’intérieur desquels les 

constructions ont été implantées. 

 

  

Ex : Bas-en-Basset 

Ex : Les Villettes 

Ex : Raucoules 
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1.1.6.3 Un mitage qui dénature les paysages et l’héritage bâti historique 

Les noyaux historiques de forme pas toujours aboutie du fait de la topographie 

sont de taille relativement réduite, complétés assez systématiquement par des 

extensions faubouriennes le long des axes de communication. L’urbanisation 

du Pays de Jeune Loire s’organise donc, en villages et hameaux groupés et 

linéaires, mais le territoire comporte également une urbanisation distendue 

assez présente, sous forme de bâtiments dispersés. Héritée d’un mode 

d’occupation du bâti rural ancien dans un contexte agricole, les constructions 

s’organisent sous forme de hameaux plus ou moins lâches où la présence 

arborée domine.   

Les développements urbains récents ont emprunté des modes d’implantation 

similaires (tissu urbain pavillonnaire lâche et peu dense) avec un prolongement 

de l’implantation étalée des constructions le long des voies, augmentant ainsi, 

la pression visuelle du bâti dans le paysage. Si par endroits le mitage de l’espace 

rural reste assez limité, dans d’autres secteurs, il affecte la qualité du paysage 

et rend peu lisible les entités urbaines (secteur des plateaux…). 

 

1.1.6.4 Un étalement urbain linéaire 

Le relief contraint ainsi que la présence de grandes infrastructures routières 

(RN88, D44, D105n D500…) ont favorisé la dissémination du bâti, et 

l’étalement urbain le long des voies routières, notamment à Saint-Maurice-de-

Lignon, Saint-Didier-en-Velay, Yssingeaux…  

On observe également cette tendance autour de Sainte-Sigolène/Saint-Pal-de-

Mons, où des continuums urbains ne permettent plus de faire une lecture claire 

du paysage, et de distinguer les limites de ces 2 communes. D’autres secteurs 

sont également concernés par cette problématique mais le relief marqué a 

permis pour ces espaces de conserver une coupure verte entre les  

2 communes : la Séauve-sur-Semène/ Saint-Didier-en-Velay…. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Saint-Pal-de-Mons/Sainte-Sigolène 

La Séauve-sur-Semène/ Saint-Didier-en-Velay 
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1.1.6.5 Les nouvelles dynamiques urbaines 

Une qualité contrastée des entrées de ville 

Outre l’aspect règlementaire prévu dans le Code de l’Urbanisme par son article 

L.111-1-4 qui définit les conditions d’implantation des constructions aux abords 

des voies à grande circulation, il s’agit d’appréhender les atouts et faiblesses 

des tendances de développement observés aujourd’hui en termes de 

valorisation des espaces du territoire. 

Une entrée de ville réussie doit permettre : 

 d’apporter une lecture efficace des lieux  

o Où commence la ville/le village ?  

o Où s’arrête l’espace agricole ?  

 de donner envie de rester dans la commune, de la parcourir  

 de renvoyer une image positive  

 

L’entrée de ville ou de village, constitue à la fois :  

 le seuil d’entrée de la commune : Un marquage du seuil urbanisé (arbre 

isolé, alignement d’arbres, etc.) doit interpeller et rappeler l’arrivée 

dans le village, le bourg ou la ville.  

 un lieu de transition entre l’espace cultivé et l’espace bâti : L’arrivée 

sur le village, le bourg ou la ville doit être associée à des vues lointaines 

de qualité. La perception des franges urbaines doit être positive. Ainsi, 

des massifs boisés, haies doivent accompagner le bâti afin de lui 

donner un cadre et d’assurer une transition douce avec l’espace 

agricole. 

  

On observe dans le territoire des entrées de ville de qualité contrastée selon 

leur localisation dans le territoire, l’importance du trafic supportée par la voie 

et la typologie de construction bâtie aux abords.  

Entrée de ville – Montfaucon-en-
Velay 

Entrée de ville –  Grazac 

Entrée sud – Beauzac 

Entrée sud – Raucoules 

Entrée sud – Saint-Victor – 
Malescours 

Entrée sud – Saint-Just-Malmont 

Entrée sud – La Chapelle 
D’Aurec 

Entrée nord – Monistrol- 
sur-Loire 
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Des tendances d’urbanisation qui menacent la qualité des entrées de ville 

De nouvelles dynamiques urbaines menacent cependant la qualité des entrées 

de ville du territoire : 

 De nouvelles extensions urbaines s’implantent sans traitement 

paysager et dégradent les franges urbaines. Les extensions urbaines 

se font généralement au détriment du caractère originel des espaces 

agricoles et/ou naturels qui encadrent les villes et villages. Il en résulte 

des entrées de ville de moins en moins qualitatives qui présentent des 

franges brutes sans transition avec l’espace agricole. Les franges 

urbaines, ou lisières, correspondent aux bordures de la ville, à ses 

limites. Elles en déterminent souvent l’image globale et ont pour rôle 

de définir un cadre de développement.  

 Les nouvelles constructions implantées sans cohérence avec le tissu 

urbain existant (mitage), ne participent pas à la bonne lisibilité des 

entrées de ville. Le mitage induit en effet une augmentation de la 

pression visuelle du bâti dans le paysage. Ceci rend donc l’organisation 

originelle moins lisible et augmente l’effet de dissémination du bâti. 

Ceci n’intervient pas en faveur de la compréhension des entités bâties. 

 Le développement des zones d’activités en entrée de ville implique 

souvent des espaces mal définis où la perception des lieux 

correspond principalement à un paysage routier. Il s’agit en général 

d’entrées de ville brutes, où le traitement des espaces publics est 

souvent peu qualitatif et sans lien direct avec l'espace environnant. Les 

bâtiments d’activité affichent une architecture standardisée, et se 

côtoient sans réelle cohérence. L’emprise importante de la voie donne 

à l’entrée une image plus routière qu’urbaine. Enfin, une forte 

surcharge publicitaire parasite fortement les sites et contribue à 

perturber le paysage. Le territoire compte 70 zones d’activités dont un 

grand nombre est localisé en entrée de ville ou en frange des grandes 

infrastructures. Si certaines, comme la ZA de Saint-Didier-en-Velay, ont 

fait l’objet d’une intégration paysagère réfléchie et qualitative, 

d’autres comme celle de la Basse-Vialle ou encore de la Guide à 

Yssingeaux, viennent perturber le paysage, par le côté imposant de 

leurs constructions, parfois situées sur les points hauts de leur 

territoire. Premiers éléments visibles depuis les axes vitrines, leur 

requalification représente donc, l’un des enjeux majeurs pour le Pays 

de Jeune Loire afin d’améliorer la lisibilité et la compréhension du 

territoire. 

 

 

   

ZI la Guide - Yssingeaux 

ZI Chavanon, Monistrol-sur-Loire 

La Basse-Vialle – Saint-Maurice-de-Lignon 

ZA, Saint-Didier-en-Velay 

ZA Monistrol-sur-Loire ZA Sainte-Sigolène 

ZA de Dunières 
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Atouts - Opportunités Contraintes - Menaces 

 6 entités paysagères définies : la Vallée de le Loire, le Plateau 
Granitique du Velay (plateau de Montfaucon et des 3 Rivières), le 
Meygal (le Pays des Sucs), le Plateau du Haut-Lignon (Haut-Plateau 
du Lignon et Haut de Tence), Les Portes du Pilat (Haut de Dunières) 
et le Plateau de Craponne (Plateau Occidental du Velay –Piedmont 
du Forez) 

 Un paysage entre monts, vallées et plateaux : Vallée de la Loire, 
Vallée et Gorges de la Dunière, de le Semène et du Lignon 

 Des paysages intimement liés au relief marqué et aux motifs 
paysagers forts : espaces agricoles ouverts, bocages plus ou moins 
présents, bois et forêts, ripisylves, réseau hydrographique dense… 

 Une richesse patrimoniale avérée : 1 site classé et 1 site inscrit, 11 
monuments historiques classés et 55 inscrits, 3  espaces naturels 
sensibles et un patrimoine vernaculaire identitaire 

 Des infrastructures de transport porteuses de l’image du territoire 
(voies vitrines, ponts, viaducs…)  

 De nombreux points de vue sur le grand paysage, prisés des 
touristes (Pic du Lizieux…) 

 De nombreux itinéraires touristiques qui permettent la découverte 
du paysage (itinéraires de Grande Randonnée, itinéraires inscrits au 
PDIPR, sentiers de promenades et de randonnées Respirando, 
sentiers d’interprétation et autres initiatives…) 

 Une urbanisation contrainte par le relief marqué. De manière 
générale le relief, relativement tourmenté, a conduit une 
production urbaine s'étalant en doigt de gant le long des 
axes de communication et en s'adaptant aux courbes le 
niveau. 

 Des nouvelles dynamiques qui menacent la qualité et la 
lisibilité des entrées de ville (extensions sans traitement 
particulier, mitage, continuums urbains, zones industrielles 
en entrée de ville etc.) 

 Le développement du mitage, par endroits, qui affecte la 
qualité du paysage et rend peu lisible les entités urbaines 

 Des continuums urbains qui ne permettent plus de faire une 
lecture claire du paysage, et de distinguer les limites des 
communes 

Enjeux 

 Préserver les motifs identitaires forts du paysage du Pays de Jeune Loire et ses Rivières  (réseau 
hydrographique dense, richesses paysagères des vallons et vallées, caractéristiques propres aux 
entités paysagères…) 
 

 Concilier les enjeux de préservation du paysage avec la nécessité de maitriser l’urbanisation 
(urbanisation aux abords des vallées, étalement urbain, continuums urbains, urbanisme de 
qualité…) 

 
 Tirer parti et renforcer les aménagements touristiques existants pour donner à voir les atouts 

paysagers et patrimoniaux du territoire (cônes de vue, panorama, itinéraires, structures…) 
 

+++ 
 

+++ 
 

+++ 
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LA TRAME VERTE ET BLEUE 

 



 

Rapport de présentation tome 1 -  Etat Initial de l’environnement                                                                                                                   41 
 

2. LA TRAME VERTE ET BLEUE DU TERRITOIRE 

DE JEUNE LOIRE ET SES RIVIERES 

2.1 UN OUTIL ECOLOGIQUE PERFORMANT 

Pour se maintenir et se développer, tous les organismes ont besoin d’échanger 

des gènes et de trouver des ressources, et donc de pouvoir circuler. Depuis 

quelques décennies, l’intensité et l’étendue des activités humaines 

(urbanisation, construction d’infrastructures, intensification de l’agriculture) 

contraignent, voire empêchent les possibilités de communication et 

d’échanges pour la faune et la flore sauvages.  

Cette fragmentation des habitats naturels est l’un des principaux facteurs de 

réduction de la biodiversité, réduction qui a aussi des conséquences sur les 

activités humaines, souvent soutenues par les services écosystémiques 

(pollinisation ou thermorégulation par exemple). L’enjeu est donc de limiter 

cette fragmentation en recréant des liens écologiques. 

Pour répondre à cet enjeu, les lois Grenelle 1 et 2 prévoient l’élaboration d’une 

Trame Verte et Bleue (TVB) à l’échelle nationale, régionale et locale. 

La Trame Verte et Bleue est un outil d’aménagement du territoire qui vise à 

constituer ou à reconstituer un réseau écologique cohérent, à l’échelle du 

territoire national (décliné ensuite au niveau régional), pour permettre aux 

espèces animales et végétales de circuler, de s’alimenter et se reproduire, et 

ainsi conserver la capacité des écosystèmes de rendre à l’homme des services. 

Si la Trame Verte et Bleue identifiée par le SCoT doit être déclinée localement 

et plus précisément par les PLU, l’échelle du SCoT reste pertinente pour sa 

définition puisqu’elle permet d’appréhender les grandes continuités 

écologiques qui se dessinent à l’échelle de plusieurs communes.  

Les SCoT sont donc, essentiels dans la mise en œuvre locale de la TVB en 

apportant à la fois une définition et interprétation intermédiaire de la trame 

verte et bleue entre le Schéma régional de cohérence écologique, les PLU/ 

cartes communales, mais également en définissant des orientations globales 

applicables aux opérations d’aménagement. 

 

2.2 LA TRAME VERTE ET BLEUE EN PRATIQUE 

La trame verte et bleue est un maillage d’éléments présentant un intérêt du 

point de vue de préservation et valorisation de la biodiversité. Elle est 

constituée de : 

 

 

 

 

 

 

 

• Les réservoirs de biodiversité : la biodiversité remarquable et 

ordinaire y est la plus riche et la mieux représentée et les espèces 

peuvent y effectuer tout ou une partie de leur cycle de vie. Les 

réservoirs de biodiversité comprennent tout ou partie des espaces 

protégés et des espaces naturels importants pour la préservation de la 

biodiversité. 

• Les corridors écologiques : ils constituent des voies de déplacement 

entre les réservoirs et forment des liaisons fonctionnelles. Ils assurent 

des connexions entre les réservoirs de biodiversité, offrant aux 

espèces les conditions favorables à leur déplacement et à 

l’accomplissement de leur cycle de vie. Comme l’énonce l’article R. 371-

Le principe de la trame verte et bleue  



 

Rapport de présentation tome 1 -  Etat Initial de l’environnement                                                                                                                   42 
 

19 II du code de l’Environnement, ces corridors peuvent être linéaires, 

discontinus ou paysagers. Il peut s’agir par exemple de haies, ou de 

bosquets dans un champ. 

• Espaces naturels relais/zones refuges : ce sont des espaces de taille 

relativement petite où certaines espèces trouvent un milieu 

suffisamment adapté et riche en ressources pour leur permettre de 

subsister le temps de rejoindre leur habitat naturel.  

 

2.3 DES SERVICES RENDUS : VERS UNE 

MULTIFONCTIONNALITE DE LA TRAME VERTE ET 

BLEUE 

Les espaces de la Trame Verte et Bleue ne sont pas voués à être sanctuarisés. 

Ils doivent venir s’intégrer dans le territoire en participant au bon 

fonctionnement des écosystèmes, mais également en devenant le moteur d’un 

cadre de vie de qualité respectueux de l’environnement.  

 

 

 

 

 

 

 

La trame verte et bleue peut être donc être également vue comme un outil 

pour répondre aux nombreux enjeux environnementaux auxquels est soumis 

le territoire :  

• L’épuration des eaux et de l’air : La végétation contribue en effet, à 

améliorer la qualité de l’air, en particulier en filtrant les particules fines 

et en absorbant certaines particules polluantes. De plus, l’auto 

épuration de l’eau via la dégradation des substances présentes résulte 

de l’action de nombreux micro-organismes spécialisés présents dans 

les sols et dans l’eau. La richesse et la diversité des organismes dans le 

milieu permet d’avoir une complémentarité de fonction et favorise 

ainsi le processus d’auto épuration.  

• La prévention des inondations : Les zones humides régulent les 

régimes hydrologiques. En effet, elles ont un rôle de zone tampon en 

« absorbant » momentanément l’excès d’eau de pluie pour le restituer 

progressivement lors des périodes de sécheresse dans le milieu 

naturel (fleuves et rivières situés en aval). Elles participent ainsi à la 

diminution de l’intensité des crues et soutiennent les débits des cours 

d’eau en période d’étiage.  

 

           

 
Noue paysagère et coulée verte intégrant des liaisons douces 

(Source : Even Conseil) Source : Even Conseil 
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A ces services environnementaux, il convient d’ajouter les bénéfices 

sociaux, esthétiques, hédoniques, culturels et éducatifs, voire spirituels 

procurés par la nature.  

• La structuration des paysages et l’amélioration du cadre de vie : Les 

prairies, les haies, les fossés, les bosquets, zones humides etc. sont 

autant d’éléments qui structurent le paysage. Les espaces naturels 

sont très importants pour la structure géographique des villes, en 

constituant une limite de l’étalement urbain, en diversifiant les 

paysages du territoire, en créant des continuités… Certains peuvent 

aussi servir d’espaces d’activités de plein air : liaisons douces, aires de 

jeux, découvertes des richesses faunistiques et floristiques du 

territoire (observations naturalistes), pêche, chasse, etc. 

• Les fonctions économiques : Les espaces de trame verte et bleue 

rendent de nombreux services à la collectivité et en ce sens participent 

au développement économique du territoire. Ils interviennent à la fois 

au niveau de la production agricole (pollinisation, fertilité des sols, 

régulation des ravageurs et des maladies etc), de la prévention des 

risques naturels. La structuration des paysages, la diversité des 

espèces animales et végétales, permettent également de soutenir le 

développement d’une activité touristique 

 

 

 

 

 

 

 

2.4 LES DOCUMENTS ENCADRANT LA TRAME VERTE 

ET BLEUE LOCALE 

Le territoire de Jeune Loire et ses Rivières est concerné par un cadre 

réglementaire riche qui vient encadrer la définition de la Trame Verte et Bleue 

locale.  

 

2.4.1 Un cadre réglementaire et des outils locaux garant de 

la prise en compte de la biodiversité dans 

l’aménagement 

Afin de répondre aux enjeux de fragmentation des espaces naturels et de 

recréer des liens écologiques entre les entités du territoire, les lois Grenelle 1 et 

2 (d’août 2009 et juillet 2010) prévoient l’élaboration d’une Trame Verte et 

Bleue (TVB) à l’échelle nationale, régionale et locale. Ses éléments sont déclinés 

dans le Code de l’Urbanisme (articles L.110, L.121-1, L.122-1, L.123-1 et suivants) et 

le Code de l’Environnement (L.371-1 et suivants).  

Au niveau national, l'État fixe le cadre de travail et veille à sa cohérence sur 

l'ensemble du territoire et réalise : 

• Le document cadre « Orientations nationales » prévu par la loi Grenelle 

2, élaboré en association avec le comité national trames verte et bleue 

et approuvé par décret en Conseil d'État, 

• Les guides TVB 

 

2.4.2 Le SDAGE Loire-Bretagne 2010-2015 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) est un 

document de planification décentralisé, instauré par la loi sur l’eau du 3 Janvier 

Haies participant à l’identité du territoire (Source : Even Conseil) 

Parcours pédagogique dans une prairie  Production de bois  
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1992. Englobant les territoires du grand bassin hydrographique du Rhône, des 

autres fleuves côtiers méditerranéens et du littoral méditerranéen, il bénéficie 

à la fois d’une légitimité politique et d’une portée juridique et définit pour 6 ans 

les grandes orientations pour une gestion équilibrée de la ressource en eau, 

ainsi que les objectifs de qualité des milieux aquatiques et de quantité des eaux 

à maintenir ou à atteindre dans le bassin.  

Le territoire de la Jeune Loire s’inscrit dans le périmètre du SDAGE Loire 

Bretagne 2016-2021. Le document se décline en 14 orientations fondamentales :  

1. Repenser les aménagements des cours d’eau  

2. Réduire la pollution par les nitrates 

3. Réduire la pollution organique et bactériologique 

4. Maîtriser et réduire la pollution par les pesticides 

5. Maîtriser et réduire la pollution dues aux substances dangereuses 

6. Protéger la santé en protégeant la ressource en eau  

7. Maîtriser les prélèvements d’eau  

8. Préserver les zones humides 

9. Préserver la biodiversité aquatique 

10. Préserver le littoral 

11. Préserver les têtes de bassin versant 

12. Faciliter la gouvernance locale et renforcer la cohérence des territoires 

et des politiques publiques  

13. Mettre en place des outils réglementaires et financiers 

14. Informer, sensibiliser, favoriser les échanges  

 

 

 

2.4.3 Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique 

d’Auvergne  

2.4.3.1 L’assise juridique des SRCE 

Prévu par l'article L-371-3 du Code de l'Environnement pour déterminer les 

enjeux régionaux de préservation ou de restauration des continuités 

écologiques, le SRCE doit être élaboré, mis à jour et suivi conjointement par la 

Région et l’Etat, en association avec un comité régional de la trame verte et 

bleue.  

Compatible avec les orientations nationales (article L. 371-2) ainsi qu’avec les 

éléments pertinents des schémas directeurs d’aménagement et de gestion de 

l’eau (l'article L. 212-1), le SRCE doit être pris en compte dans les documents 

d’urbanisme (Schémas de COhérence Territoriale (SCoT) et les Plans Locaux 

d’Urbanisme (PLU)). Ces documents devront alors identifier de manière 

cartographique les trames vertes et bleues présentes et indiquer les orientations 

et prescriptions visant à préserver ou remettre en état ces continuités 

écologiques. 

Le SRCE a vocation à proposer deux types de mesure : 

• Les mesures contractuelles à privilégier pour assurer la préservation, 

et la remise en bon état de la fonctionnalité des continuités ;  

• Les mesures prévues pour accompagner la mise en œuvre des 

continuités écologiques pour les communes concernées. 

2.4.3.2 La méthode de réalisation du SRCE Auvergne  

Aujourd’hui dans sa dernière phase avant son approbation (enquête publique), 

le SRCE de la région Auvergne a été construit en grande partie à partir de 

l’orientation nationale suivante : « les éléments de la Trame Verte et Bleue 

régionale doivent intégrer (à minima) leur rattachement à l’une des 5 sous-
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trames suivantes : milieux boisés, milieux ouverts, milieux humides, cours d’eau, 

milieux littoraux pour les régions concernées »1.  

Les travaux pilotés par la DREAL et le Conseil Régional d’Auvergne en 2011 et 

2012 ont permis de proposer une lecture du territoire par grands types de 

milieux naturels et semi-naturels, déclinés en 3 sous-trames pour la trame 

verte : 

 sous-trame agropastorale ; 

 sous-trame de milieux cultivés ; 

 sous-trame forestière. 

L’identification et la représentation cartographique de chacune de ces trois 

sous-trames est le résultat d’une analyse multicritères pondérée : zonages de 

protection, densité de zones humides, du réseau hydrographique, et des arbres 

hors-forêt. Chaque sous-trame possède également un critère propre : densité 

de prairies permanentes pour la sous-trame agropastorale, zones humides 

remarquables pour la sous-trame milieux cultivés, et forêt ancienne et vallée 

escarpée pour la sous-trame forestière.   

La trame bleue fait également l’objet d’une sous-trame spécifique : 

 sous-trame des milieux aquatiques et humides.  

Elle se compose des cours d’eau (classés liste 1 et 2, de tête de bassin versant 

et en bon état écologique) et des espaces de liberté des cours d’eau et des 

zones humides (dits zones de divagation).  

L’identification de ces différentes sous-trames a découlé d’une analyse des 

éco-paysages. Chacun d’eux se compose de plusieurs éléments principaux qui 

permettent de garantir les continuités de chacune des sous-trames définies par 

la suite. 

                                                                    
1 On entend par sous-trame un ensemble d’espaces constitués par un même type de milieu (forêt, zone humide 

ou pelouse calcicole...) et le réseau que constituent ces espaces plus ou moins connectés.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette approche macro-territoriale, basée sur l’écologie du paysage, a donc été 

le point de départ de l’identification des réservoirs et corridors de la Trame 

Verte et Bleue.  

2.4.4 Les contrats de Rivière et le Plan Loire Grandeur 

Nature 

Cf. partie  Ressource en eau 

 

 

 

Ecopaysages et sous-trames de l’Auvergne (Source : SRCE) 
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2.5 LA TRAME VERTE ET BLEUE DE LA JEUNE LOIRE 

Prenant appui sur le travail réalisé par le SRCE, la TVB de Jeune Loire a été 

construite également à partir de ses propres spécificités.  

2.5.1 Le Pays de la Jeune Loire, cœur de nature 

Comme la Région Auvergne dans son ensemble, le Pays de Jeune Loire est 

relativement préservé de l’urbanisation : sa densité de population est de  

71 habitants par kilomètre carré (116 en France métropolitaine) et son nombre 

de logements de 40/km² (60 en France métropolitaine). L’appréhension de la 

TVB doit donc être particulière : avec un territoire en grande partie déjà 

fonctionnel écologiquement, il a été souhaité mettre l’accent surtout sur la 

préservation de l’ensemble de ce cœur de nature. C’est à partir de cette vision 

que la trame verte et bleue locale du SCoT de Jeune Loire a été bâtie. 

2.5.2 Des réservoirs de biodiversité d’intérêt 

Composante majeure du SRCE auvergnat, les réservoirs sont également la 

pierre angulaire de la TVB locale. Le document – cadre « Orientations nationales 

pour la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques » 

indique que sont notamment intégrés à la Trame Bleue, en qualité de réservoirs 

de biodiversité et de corridors écologiques :  

 Les sites Natura 2000, les cœurs de nature des parcs naturels 

régionaux, les sites classés, les ZNIEFF, les espaces acquis par les 

départements au titre de leur politique sur les espaces naturels 

sensibles (ENS) ont été analysés au cas par cas par le SRCE. Sont en 

revanche intégrés automatiquement aux réservoirs de biodiversité de 

la Trame Verte et Bleue les cœurs de parcs nationaux, les espaces 

identifiés par les arrêtés préfectoraux de conservation des biotopes 

(APPB) et les réserves biologiques forestières. 

 les cours d’eau classés « liste 1 » et « liste 2 » ;  

 les zones humides d’intérêt environnemental particulier (ZIEP) ;  

 les zones humides dont la préservation ou la remise en bon état est 

nécessaire pour atteindre les objectifs de la directive cadre sur l’eau, 

notamment celles identifiées dans les SDAGE et les SAGE.  

Dans le territoire de Jeune-Loire et ses Rivières, le SRCE de la Région 
d’Auvergne a identifié les réservoirs de biodiversité suivants :  
 

 
 
 Réservoirs de biodiversité à préserver identifiés par 

le SRCE Auvergne 

  Source : Outil cartographique Prodige Auvergne 
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3 sites Natura 2000 (Haute Vallée du Lignon, Gorges de la Loire et Sucs du Velay/ 

Meygal) et 11 sites ZNIEFF de type 1 (Gorges du Lignon, Gravières de Bas-en-

Basset, Ile de la Garenne, Gorges du Ramel, Vallée du Lignon vers Tence, Forêt 

du Meygal, Gorges de la Loire Artias, Retournac – Côte de Saint Ignac, Mine de 

Navogne, Massif du Lizieux, Massif forestier des Setoux et Clavas, Retenue de 

Saint Didier) ont été retenus en Jeune Loire comme réservoirs de biodiversité. 

Ces espaces abritent une biodiversité riche et variée qui expliquent leur 

identification en tant que réservoirs de biodiversité :  

 Espèces remarquables présentes dans les Sites Natura 2000 :  

Castor d’Europe (Castor Fiber), Loutre d’Europe (Lutra lutra), Moule perlière 

d'eau douce (Margaritifera margaritifera), Ecrevisse à pattes blanches 

(Austropotamobius pallipes), Bondrée apivore  (Pernis apivorus),  Circaète Jean-

le-Blanc (Circaetus gallicus), Martinet à ventre blanc (Tachymarptis melba), Pic 

noir (Dryocopus martius), Tichodrome échelette (Tichodroma muraria), Pie-

grièche écorcheur (Lanius collurio), Accenteur alpin (Prunella collaris), Merle de 

roche (Monticola saxatilis), Merle à plastron (Turdus torquatus), Grand corbeau 

(Corvus corax), Grand Sylvain (Limenitis populi), Murin à moustaches (Myotis 

mystacinus), Arbousier traînant (Arctostaphylos uva-ursi), Lycopode sélagine 

(Huperzia selago).  

 

 

 

 

  

 Espèces remarquables présentes dans Zones naturelles d’intérêt 

écologique, faunistique et floristique :  

Mammifères : Grand Murin (Myotis myotis), Loutre d’Europe (Lutra lutra), 

Grand rhinolophe (Rhinolophus ferrumequinum), Petit rhinolophe (Rhinolophus 

hipposideros), Murin de Natterer (Myotis nattereri) ; 

Oiseaux : Bondrée apivore (Pernis apivorus), Milan noir (Milvus migrans), Milan 

royal (Milvus milvus), Circaète Jean-le-Blanc (Circaetus gallicus), Grand-duc 

d'Europe (Bubo bubo), Pic noir (Dryocopus martius), Grèbe huppé (Podiceps 

cristatus), Grèbe castagneux (Tachybaptus ruficollis), Foulque macroule (Fulica 

atra), Héron bihoreau (Nycticorax nycticorax), Chevalier guignette (Actitis 

hypoleucos), Oedicnème criard (Burhinus oedicnemus), Petit Gravelot 

(Charadrius dubius), Vanneau huppé (Vanellus vanellus), Chouette chevêche 

(Athene noctua), Martin-pêcheur d'Europe (Alcedo atthis), Huppe fasciée 

(Upupa epops), Torcol fourmilier (Jynx torquilla), Hirondelle de rivage (Riparia 

riparia), Pie-grièche écorcheur (Lanius collurio), Pie-grièche à tête rousse (Lanius 

senator), Canard pilet (Anas acuta), Pic vert (Picus virdis), Fauvette grisette 

(Sylvia communis), Busard Saint-Martin (Circus cyaneus), Engoulevent d'Europe 

(Caprimulgus europaeus), Alouette lulu (Lullula arborea), Tarier des prés 

(Saxicola rubetra), Traquet motteux (Oenanthe oenanthe oenanthe), Aigle botté 

(Hieraaetus pennatus), Faucon pèlerin (Falco peregrinus), Bruant ortolan 

(Emberiza hortulana) ; 

Poissons : Ombre commun (Thymallus thymallus) ; 

Insectes : Caloptéryx vierge (Calopteryx virgo meridionalis), Caloptéryx occitan 

(Calopteryx xanthostoma), Tétrix déprimé (Depressotetrix depressa), Criquet à 

ailes bleues (Sphingonotus caerulans), Grand Sylvain (Limenitis populi), Criquet 

tacheté (Myrmeleotettix maculatus maculatus), Argus de le Sanguinaire 

(Eumedonia eumedon), Pennipatte orangé (Platycnemis acutipennis) ; 

Angiospermes : Roussin (Asarum europaeum), Centaurée pectinée (Centaurea 

pectinata), Gagée des bois (Gagea lutea), Myosotis de Balbis (Myosotis 

balbisiana), Renoncule des marais (Ranunculus paludosus), Alisier de Mougeot 

(Sorbus mougeotii), Bident radié (Bidens radiata), Campanule rhomboidale 

(Campanula rhomboidalis), Rossolis à feuilles rondes (Drosera rotundifolia), 

Silène des rochers (Atocion rupestre), Gentiane jaune (Gentiana lutea), Coronille 

faux-séné (Hippocrepis emerus), Marguerite des Cévennes (Leucanthemum 

monspeliense), Joubarbe d'Auvergne (Sempervivum tectorum subsp. 

Arvernense), Lis de Catherine (Lilium martagon), Chèvrefeuille alpin (Lonicera 

alpigena), Silène des rochers (Atocion rupestre) ; 

Castor d’Europe et Lycopode Sélagine (Source : Parcs Nationaux) 
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Gymnospermes : Éphèdre des monts Nébrodes (Ephedra major) ; 

Fougères : Doradille du Forez (Asplenium foreziense), Lycopode en massue 

(Lycopodium clavatum), Lycopode sélagine (Huperzia selago). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans plusieurs de ces ZNIEFF classés réservoirs de biodiversité par le SRCE, les 

habitats suivants sont régulièrement classés comme « déterminants » pour la 

fonctionnalité écologique du milieu : Forêt de Frênes et d'Aulnes des fleuves 

médio-européens, Landes sèches, Dalles rocheuses, Prairies à Molinie 

acidiphiles, Groupements euro-sibériens annuels des vases fluviatiles, Pelouses 

calcaréo-siliceuses de l'Europe centrale, Pelouses atlantiques à Nard raide et 

groupements apparentés, Prairies de fauche de montagne, Hêtraies 

atlantiques acidiphiles, Pessières, Végétation à Phalaris arundinacea, Bancs de 

graviers des cours d'eau.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les réservoirs identifiés dans le SRCE ont été repris dans la déclinaison de la 

trame verte et bleue du SCoT de la Jeune Loire. 

 

Faucon Pèlerin (Source : Ligue de Protection 

des Oiseaux) 

Caloptéryx occitan (Source : Flore de France) 

Héron Bihoreau (Source : Ligue de Protection des Oiseaux) 

Landes sèches  

(Source : INPN) 

Pessières (Source : INPN) 
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2.5.3 Définition des sous-trames 

Sur un territoire donné, une sous-trame représente l’ensemble des espaces 

constitués par un même type de milieu et le réseau que constituent ces espaces 

plus ou moins connectés. Ils sont composés de réservoirs de biodiversité, de 

corridors et d’autres espaces fréquentés régulièrement par les espèces 

typiques de la sous-trame considérée.  

Partant du principe qu’un type de milieu correspond à une sous-trame et que 

l’ensemble de ces sous-trames constitue la trame verte et bleue, il convient 

donc en premier lieu de choisir les types de milieux correspondant aux sous-

trames. Ce choix est effectué en fonction :  

• des caractéristiques et enjeux du territoire à prendre en compte ; 

• de l’échelle du rendu cartographique : la sous-trame doit être 

pertinente pour une cartographie ; 

• des données disponibles. En effet, si un type de milieu est important 

au point d’être distingué en tant que sous-trame mais qu’il existe un 

manque significatif de données sur le territoire, alors il conviendra de 

le rattacher à une sous-trame plus globale. 

A l’échelle du SCoT, la trame verte et bleue reprend les mêmes sous-trames 

que celles définies dans le SRCE, excepté la sous-trame relative aux milieux 

thermophiles et subalpines. En effet, celles-ci sont très marginales dans le 

territoire.   

Ainsi la trame verte et bleue du Pays de Jeune Loire et ses Rivières est 

composée des 4 sous-trames suivantes : 

• sous-trame agropastorale – milieux cultivés ; 

• sous-trame forestière ; 

• Sous-trame quartique – milieux humides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’échelle du SCoT permettra de préciser le SRCE et ses objectifs à une échelle 

plus restreinte et donc plus précise sur le territoire du Pays de Jeune Loire. Le 

but étant d’affiner les réservoirs de biodiversité et les corridors et de prendre 

en compte les spécificités du territoire qui ne sont pas intégrées dans le SRCE. 

Toutefois, le réseau écologique défini dans le SCoT nécessitera aussi une 

précision supplémentaire dans les documents d’urbanisme communaux, c’est 

pourquoi la Trame Verte et Bleue du SCoT n’est pas représentée à une échelle 

parcellaire.  

 

 

 

Source: Cemagref 

Illustration de la composition d’une trame verte et bleue 
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2.5.3.1 La sous-trame forestière 

La surface forestière actuelle de l’Auvergne (27 % de sa superficie) est 

constituée principalement de boisements (issus de politiques forestières 

nationales et locales) ou de reconquêtes de terres agricoles abandonnées. En 

effet, au début du XIXe siècle, la surface forestière ne représentait que 5 à 7 % 

du territoire auvergnat. Il s’agit donc d’une forêt jeune, d’origine en grande 

partie anthropique. L’évolution des surfaces boisées a ainsi été marquée par 

une dynamique générale qui a depuis quelques années, tendance à se stabiliser. 

 

SRCE DE LA REGION D’AUVERGNE 

Les orientations données par le SRCE pour préserver et/ou remettre en bon 

état les continuités écologiques des milieux boisés sont les suivants : 

 Préserver le patrimoine écologique lié aux vieux peuplements et aux 

forêts anciennes ; 

 Restaurer l’équilibre des classes d’âge en Auvergne : un enjeu 

économique et écologique ; 

 Prendre en compte les arbres hors forêts dans la continuité des 

milieux boisés ; 

 Eviter l’uniformisation ou l’intensification des pratiques de gestion, 

notamment en moyenne montagne ; 

 Préparer les conditions du renouvellement des peuplements 

artificiels en montagne ; 

 Encourager une gestion raisonnée favorisant la diversité des micro-

habitats ; 

 Maintenir la présence ponctuelle de milieux ouverts et associés au 

sein des grandes continuités boisées ;  

 Maintenir la diversité génétique des essences locales. 
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Les milieux forestiers montagnards sont majoritaires en 

Jeune Loire (ex : boisement du Meygal, du Mézenc…), et 

sont globalement bien préservés de la fragmentation. Ces 

massifs sont toutefois, soumis à 2 dynamiques de pressions 

foncières :  

 un grignotage en périphérie des massifs, lié à 

l’urbanisation et à l’extension de terres agricoles ;  

 un mitage qui peut être occasionné notamment par 

l’activité agricole. 
 

Dans le territoire, l’inverse est également significatif. En effet, 

peu à peu les boisements viennent s’étendre sur les milieux 

ouverts (prairies, petites cultures en friche…) engendrant 

une fermeture des paysages et une diminution du potentiel 

agricole (surfaces délaissées aujourd’hui du fait d’une 

accessibilité limitée…).  

De manière générale, on observe également à l’échelle de 

l’Auvergne et dans le territoire du Meygal à l’échelle plus 

locale, une régression des éléments de liaison (bocage, 

petits boisements…) du fait de la pression urbaine et agricole 

non négligeable.  

Ces éléments de liaison, bien que moins importants que les 

boisements denses et étendus, contribuent au cycle de vie 

de la biodiversité de la sous-trame forestière. D’autres 

éléments viennent également renforcer cette sous-trame ; 

les Gardes et les Sucs notamment, qui viennent ponctuer la 

région naturelle par leurs sommets boisés. Véritable espaces 

relais pour cette sous-trame, les vallées, très présentes dans 

le territoire, participent également à cette sous-trame. Ces 

vallées escarpées sont actuellement bien préservées et sont 

caractérisées par une densité de boisement importante (> 

90%).    
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Elles permettent de dessiner de véritables continuités linéaires relier les 

réservoirs de   biodiversité du territoire entre eux. Elles favorisent également 

les déplacements des organismes thermophiles.   

L’un des enjeux majeurs pour le maintien de cette sous-trame repose sur le 

renouvellement des boisements actuels arrivant à maturité, dans l’optique du 

maintien de la continuité forestière dans la région. Ce renouvellement devra 

se faire en tenant compte à la fois de l’enjeu écologique, mais aussi du 

changement climatique et des objectifs de production assignés à la forêt 

auvergnate, comme le bois-énergie ou le bois de construction entre autres. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.5.3.2 La sous-trame agropastorale – milieux cultivés 

L'agropastoralisme désigne les situations dans lesquelles l'agriculture est 

intimement associée à l'élevage extensif. Les milieux cultivés font notamment 

référence aux écopaysages de grandes cultures et de polyculture-élevage qui, 

bien que potentiellement sources de fragmentation (agriculture extensive), 

accueillent des espèces messicoles (plantes annuelles à germination 

préférentiellement hivernale).  

 

SRCE DE LA REGION D’AUVERGNE 

Pour la sous-trame agropastorale-milieux cultivés, le SRCE identifie les enjeux 

suivants :  

 Maintien des surfaces cultivées par une agriculture raisonnée qui 

empêche la fermeture des milieux, et respecte leur mosaïque  

actuelle : diversité des assolements, préservation des éléments 

bocagers et lithiques et des zones humides ; 

 Limitation de l’artificialisation des prairies afin de préserver la richesse 

de la biodiversité prairiale. 

Le Plan énonce également des orientations données par le Plan dans le but de 

préserver ou remettre en bon état les continuités écologiques des milieux 

ouverts :    

 Maintenir les surfaces agricoles face à l’artificialisation des sols et la 

déprise ; 

 Maintenir la richesse de la biodiversité prairiale et la biodiversité dans 

les milieux cultivés ; 

 Préserver le bocage, les arbres hors forêts et les infrastructures agro-

écologiques ; 

 Préserver les zones humides, les cours d’eau et leurs espaces de 

mobilité.  
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En Jeune Loire, l’agropastoralisme est composé de prairies 

permanentes, plus précisément de prairies maigres de 

fauche, de pelouses montagnardes et de landes, dont 

l’Yssingelais (1) et le secteur de Dunières (2) sont des 

exemples ; ainsi que d’une association (appelée « mixte ») 

entre culture et prairies. Dans le territoire de l’Yssingelais, 

l’état écologique des continuités agropastorales est 

considéré comme bon. Cependant, il est constaté un certain 

appauvrissement des cortèges floristiques dans ce même 

espace. Les terres volcaniques du Bas Forez et du Vivarais (4) 

participent également à la continuité des milieux cultivés.  

Ces milieux cultivés subissent l’intensification de 

l’agriculture, dont les apports d’intrants freinent la diversité 

biologique et les continuités écologiques. Ainsi, si les 

pratiques agricoles se rationnalisent dans un souci 

d’amélioration de la compétitivité permettant le maintien 

de l’activité agricole et donc de milieux ouverts, notamment 

sur le plateau de l’Emblavez ; ces évolutions dans les 

pratiques ont néanmoins pour conséquence un 

agrandissement des parcelles au détriment du bocage 

végétal, caractéristiques du paysage du Pays. Les grandes 

cultures (blé, maïs), représentées en jaune sur la carte (page 

suivante), peuvent être selon leur mode de gestion des 

vecteurs ou des freins aux continuités écologiques.  

La fermeture des milieux, caractérisée par l’apparition de 

multiples boisements dispersés, constitue également une 

entrave aux déplacements des espèces adaptées aux milieux 

ouverts. Ces bocages et boisements sont néanmoins de 

précieux relais pour la sous-trame forestière. 
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2.5.3.3 La trame aquatique et humide 

Caractérisée par les cours d’eau (classés liste 1 et 2, 

de tête de bassin versant et en bon état écologique) 

et les zones de divagation, la trame aquatique et 

humide (ou « trame bleue ») est particulièrement 

forte en Jeune Loire grâce à une proximité du 

bassin versant de la Loire et un réseau 

hydrographique secondaire dense. Le plateau du 

Mézenc concentre également de nombreuses 

zones humides et tourbières, participant à la 

continuité humide qui s’étend jusqu’aux milieux 

agropastoraux de l’Yssingelais. Grâce notamment 

aux vallées escarpées, le réseau hydrographique 

est également un relais important pour le 

déplacement de l’avifaune. Si les caractéristiques 

de cette sous-trame favorisent sa fonctionnalité 

écologique, une partie des cours d’eau du Pays de 

Jeune Loire présente néanmoins une qualité 

écologique moyenne à mauvaise. Certains affluents 

de la Loire et du Lignon entre Yssingeaux et 

Monistrol-sur-Loire et entre Yssingeaux et Tence 

sont notamment particulièrement concernés. Cet 

aspect s’explique en partie par la présence cumulée 

d’effluents agricoles, industriels et domestiques.  

Des actions prioritaires dans le domaine de l’eau 

sont également en construction. En concertation 

avec l’Etat et les SAGE, elles visent l’atteinte du bon 

état écologique des masses d’eau, notamment la 

circulation piscicole et le transport sédimentaire.  
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SRCE DE LA REGION D’AUVERGNE 

Le Plan d’action stratégique identifie pour la trame aquatique 

et humide les enjeux suivants :  

 Maintenir et restaurer l’intégrité morphologique et 

la dynamique fluviale des cours d’eau ; 

 Préserver et remettre en bon état la continuité écologique et 

sédimentaire des cours d’eau ;  

 Maintenir l’intégrité des zones humides ; 

 Enrichir la connaissance sur les zones humides. 

Des actions prioritaires dans le domaine de l’eau sont également en 

construction. En concertation avec l’Etat et les SAGE, elles visent l’atteinte 

du bon état écologique des masses d’eau, notamment la circulation 

piscicole et le transport sédimentaire.   
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2.5.4 Les continuités écologiques de la Trame Verte et 

Bleue 

Les corridors écologiques assurent des connexions entre des réservoirs de 

biodiversité, offrant aux espèces des conditions favorables à leur 

déplacement ; leur circulation et à l’accomplissement de leur cycle de vie. Ils 

sont constitués d’ensembles d’habitats ou d’éléments paysagers reliés entre 

eux. Il peut s’agir par exemple de haies et bosquets dans un champ, d’un 

passage à faune au-dessus d’une autoroute, d’une ouverture dans un jardin 

clôturé… De même que pour les réservoirs de biodiversité, les corridors 

identifiés à l’échelle régionale ont dû être vérifiés ou précisés afin de bien les 

adapter à la réalité du territoire.  

Ainsi les corridors définis par le SRCE à l’échelle de l’auvergne ont été 

confrontés à l’occupation du sol effective d’après la photo aérienne, et ce pour 

chaque sous-trame. Ainsi plusieurs cas de figure sont apparus :  

 un corridor identifié comme à remettre en bon état a été supprimé 

du fait de sa composition et des spécificités qui démontrent déjà 

aujourd’hui, une fonctionnalité écologique avérée : corridor de la 

Séauve-sur-Semène.  

 les espaces identifiés en corridors diffus dans le SRCE ont été 

retravaillés  afin d’en extraire les zones urbaines denses 

 des corridors écologiques ont été créés dans le but de renforcer les 

liaisons entre les différents réservoirs de biodiversité, notamment 

lorsque le continuum de la sous-trame étudiée considéré semblait bien 

adapté.  

Néanmoins, comme évoqué précédemment, le territoire du Pays de Jeune-

Loire est ses Rivières est dans son ensemble un cœur de biodiversité à 

préserver. Les corridors définis représentent donc les secteurs ou la 

fonctionnalité écologique est l’une des plus importantes, mais c’est la 

fonctionnalité écologique de l’intégralité du territoire qui doit être conservée. 

 

 

 

 

  

Trame Verte et Bleue régionale 

(Source : SRCE Auvergne) 

Trame Verte et Bleue locale 

(Source : Even Conseil) 
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 2.5.5 Le réseau écologique global de la Jeune-Loire 

Une fois la Trame Verte et Bleue définie, celle-ci a été présentée aux 

acteurs du territoire afin d’enrichir l’étude de leur connaissance du 

territoire et des réalités du terrain. Cela a permis de recenser des erreurs 

qui pouvaient persister et de les corriger. Le réseau écologique local, 

prenant en compte le SRCE, s’exprime donc sur le territoire de la 

manière suivante. 

 Sous-trame « Forestière » : l’ensemble du Pays de Jeune Loire et ses 

Rivières participe à cette sous-trame. Caractérisé par des densités de 

boisement plus ou moins marquées d’un secteur à un autre (avec les 

vallées escarpées et la partie la plus à l’ouest comme secteurs très 

densément boisés), le territoire présente seulement 2 secteurs moins 

densément boisés : au nord est sur le plateau et au sud dans le Mézenc. 

 Sous-trame « agropastorale » Cette sous-trame traduit bien 

l’importance des milieux ouverts à semi-ouverts dans le territoire 

(prairies permanentes, mixtes culture-prairies…). Le Pays de la Jeune 

Loire détient plusieurs secteurs stratégiques pour cette sous-trame 

notamment dans la majorité de la partie centrale du territoire et au 

nord-est sur le plateau. On y observe plusieurs grands ensembles où 

ces milieux sont particulièrement abondants : Yssingelais, le secteur 

de Dunières, le bassin de l’Emblavez et le Bas Forez du Vivarais On 

observe ensuite un réseau moins abondant au fur et à mesure que l’on 

se dirige vers l’ouest du territoire.  

 Sous trame « aquatique et milieux humides » le Pays de Jeune Loire 

est connue pour ses nombreux cours d’eau qui parcourent son 

territoire mais également pour certains de ces milieux humides 

(étangs, plans d’eau…). De ce fait, le territoire est bien couvert par le 

réseau écologique afférent à cette sous-trame qui empreinte 

notamment les principales vallées.  

 

 
Trame Verte et Bleue régionale 

(Source : SRCE Auvergne) 
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2.5.6 La fragmentation de la Trame Verte et Bleue locale 

2.5.6.1 Les infrastructures de transport 

Si le Pays de Jeune-Loire présente de vastes territoires où les 

continuités écologiques sont bien préservées, il n’échappe 

pas pour autant au phénomène de fragmentation, récurrent 

à l’échelle nationale. Du fait de la présence de nombreux 

obstacles et perturbations, parfois isolés, parfois concentrés 

sur de mêmes espaces, la fonctionnalité écologique du 

territoire peut s’en ressentir. En effet, si le milieu naturel peut 

s’« adapter » ponctuellement lorsqu’un seul type de 

fragmentation le concerne (effet de résilience), il devient 

fragile voire dans l’incapacité de se maintenir lorsque les 

fragmentations se cumulent. On constate ainsi que les zones 

où la fragmentation est la plus forte dans le Pays sont situées 

à proximité de la RN 88, avec notamment les villes et zones 

d’activités de Monistrol-sur-Loire, Bas-en-Basset et 

Yssingeaux. Celle-ci est pratiquée par 12 000 à 25 000 

véhicules par jour dont 5 à 10 % de poids lourds. Le réseau 

secondaire, dense (D105, D103, D44, D23, D500, D501…) et de 

grandes infrastructures tel que le barrage de Lavalette, 

participent également de façon non négligeable à la 

fragmentation. La carte ci-contre présente une localisation 

des différents éléments fragmentants sur le territoire, qu’ils 

fassent obstacle aux déplacements de la faune et de la flore, 

ou qu’ils générent des perturbations vis-à-vis des espèces ou 

des milieux.  

Les voies ferrées sont quant à elles représentées sous 2 

typologies. En effet, éléments fragmentants pour certaines 

espèces (voies en fonctionnement Monistrol – Saint-

Etienne), elles peuvent également être considérées comme 

de véritables corridors linéaires, supports d’espèces variées. 
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2.5.6.2 L’urbanisation et les pratiques anthropiques 

Depuis la révolution industrielle, les pressions anthropiques ne cessent 

d’augmenter, amplifiées par la croissance démographique et les besoins 

associés. Ainsi on voit se développer une urbanisation aux dépends des milieux 

naturels parfois. Une des causes principales de la perte de biodiversité est la 

fragmentation des paysages et leur homogénéisation allant de pair avec notre 

mode de vie. Le Pays de Jeune Loire présente un patrimoine environnemental 

riche et diversifié qui couvre la quasi-totalité de son territoire en faisant un 

véritable cœur de nature. 

L’artificialisation des sols exerce donc une pression sur ces espaces. En plus de 

l’imperméabilisation des sols et de la destruction des habitats, l’urbanisation 

est un facteur de fragmentation des habitats qui isole des ilots d’habitats 

possibles pour la faune et la flore, les rendant plus vulnérables. Le Pays de 

Jeune Loire se caractérise notamment par une consommation foncière 

importante et une urbanisation linéaire.  

L’urbanisation linéaire représente une réelle barrière infranchissable pour la 

plupart des espèces (notamment autre que l’avifaune), d’autant plus si la 

densité est élevée (peu de zones de perméabilités). Elle constitue un élément 

de fragmentation des habitats et créé une rupture des liaisons fonctionnelles 

vitales entre les populations. Par ailleurs, elle restreint les habitats disponibles 

pour les espèces, augmente les distances séparant les zones d’habitats et 

rendant la circulation des espèces difficile voire impossible. De plus, 

l’urbanisation entraîne obligatoirement une augmentation des pressions 

anthropiques (par exemple la pollution, le dérangement des espèces…) sur les 

milieux naturels. 

Dans le Pays de Jeune-Loire, identifié comme cœur de biodiversité, l’ensemble 

du territoire constitue un écrin de nature dont les fonctionnalités écologiques 

avérées sont à préserver. Néanmoins, l’urbanisation linéaire, évoquée 

précédemment vient, dans certains secteurs contraindre les déplacements des 

espèces ; voire les réduire de manière conséquentes. 4 secteurs sont à 

recenser. 
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SECTEUR 1 : BAS-EN-BASSET/MONSITROL -SUR-LOIRE    

SECTEUR A ENJEUX N°1 

Communes concernées : Bas-en-Basset et Monistrol-sur-Loire 

Constats : Les tendances d’urbanisation de ces dernières 

décennies, de Bas-en-Basset et Monistrol-sur-Loire font 

qu’aujourd’hui le tissu urbain de ces 2 communes tend à se 

rejoindre, accentuant la fragmentation de la trame verte et 

bleue. 

Enjeux : Affirmer (1) et recréer (2) les coupures vertes qui se 

dessinent entre les 2 bourgs et les villages 

1 

2 

2 

1 
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SECTEUR 2 : SAINT-FERREOL-D-AUROURE /PONT-SALOMON 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SECTEUR A ENJEUX N°2 

Communes concernées : Saint-Ferréol-d’Auroure et Pont-Salomon 

Constats : La pression urbaine, liée à la présence de Firminy et Saint-

Etienne au nord, sur les communes de Saint-Ferréol-d’Auroure et de Pont 

Salomon, a engendré une urbanisation importante des bourgs et des 

hameaux qui au fur et à mesure viennent ne former plus qu’un seul et 

même tissu urbain. 

Enjeux : Affirmer la coupure verte existante entre les bourgs et les 

hameaux 
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SECTEUR 3 : LA SEAUVE-SUR-SEMENE/SAINT-DIDIER-EN-VELAY 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SECTEUR A ENJEUX N°3 

Communes concernées : La Séauve-sur-Semène et Saint-Didier-en-Velay 

Constats : Les tendances d’urbanisation de ces dernières décennies, de La 

Séauve-sur-Semène et de Saint-Didier-en-Velay font qu’aujourd’hui le 

tissu urbain de ces 2 communes tend à se rejoindre. Si une coupure verte 

existe encore, elle est cependant en partie urbanisée en son centre à 

certains endroits limitant ainsi sa fonctionnalité écologique. 

Enjeux : Conserver la coupure  existante entres le bourg (1-sud) et 

affirmer sa continuité au nord (2) 

2a 

2a 2b 

2

b 
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SECTEUR 4 : SAINTE-SIGOLENE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SECTEUR A ENJEUX N°4 

Communes concernées : Sainte-Sigolène 

Constats : La commune de Sainte-Sigolène connaît un développement 

important qui vient s’articuler avec la route départementale n°44. 

Rejoignant une zone d’activité également située sur la commune de Saint-

Pal-de-Mons, elle bénéficie néanmoins, d’une coupure verte plus ou 

moins importante selon les secteurs entre le tissu urbain et le tissu 

d’activités, favorable à la fonctionnalité de la trame verte et bleue. 

Enjeux : Affirmer la coupure verte existante entre le tissu urbain et 

d’activités 
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Atouts - Opportunités Contraintes - Menaces 

 Un territoire pouvant être considéré comme un véritable 
cœur de nature 

 Une fonctionnalité écologique avérée dans l’ensemble du 
territoire 

 Un réseau de zones humides développé 
 Un territoire couvert par un Patrimoine naturel 

remarquable : ZNIEFF de type 1, ZNIEFF de type 2, 3 sites 
naturels sensibles, Une ZICO (Vallée de la Loire) 

 Un SRCE qui vient encadrer la trame verte et bleue locale 
mais dont les conclusions semblent peu pertinentes 

 Des réservoirs de biodiversité à préserver : les boisements 
autour du Lignon, du Ramel et ceux situés dans les 
communes d’Araules et de Mazey-Saint-Voy et de Saint-
Julien-Molhesabate 

 Des infrastructures de transport qui viennent fragmenter 
les espaces naturels 

 Une urbanisation linéaire et en extension urbaine qui 
réduisent peu à peu la fonctionnalité écologique du 
territoire 

 Des développements urbains communaux qui tendent à 
se rejoindre dans 4 secteurs spécifiques : Sainte-
Sigolène/Saint-Pal-de-Mons, Monsitrol-sur-Loire/Bas-en-
Basset, Saint-Ferreol-d’Auroure et Saint-Didier-en-
Velay/Séauveèsur-Semène 

 Des boisements qui grignotent peu à peu les espaces 
semi-ouverts à ouverts 

 

Enjeux 

 Considérer le territoire comme un cœur de biodiversité à préserver 
 

 Protéger les réservoirs de biodiversité identifiés 
 

 Poursuivre les initiatives visant à améliorer la qualité écologique et chimique des eaux de surfaces 
et préserver celle des eaux souterraines 
 

 Promouvoir un développement urbain organisé et structuré qui favorise la préservation de ce 
cœur de nature 

 

 Préserver voire recréer des coupures vertes dans les 4 secteurs à enjeux identifiés 
 

 Préserver les espaces ouverts qui contribuent à la qualité paysagère du territoire (ouvertures sur 
le grand paysage) et à la préservation d’espèces spécifiques 

 

 Améliorer la connaissance sur les zones humides du territoire  
 

+++ 

++ 

++ 

+++ 

+++ 

+++ 

++ 
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LA RESSOURCE EN EAU 
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3.  UNE GESTION DE L’EAU A FORTS ENJEUX 

QUANTITATIFS ET QUALITATIFS A INTEGRER  
La Haute-Loire est une tête de bassin sur Loire-Bretagne. C’est un réservoir 

naturel qui représente de forts enjeux en qualité et quantité, de par les usages 

actuels (potentiel halieutique), et sa position en tête de bassin versant. 

 

3.1 DES ORIENTATIONS DE RANG SUPERIEUR QUI 

ENCADRENT LA GESTION DE L’EAU DANS LE 

TERRITOIRE 

3.1.1 Le cadre législatif  

Les lois n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau et du 30 décembre 2006 sur l’eau et 

les milieux aquatiques posent comme principe que l’eau fait partie du 

patrimoine commun de la nation et que sa protection, sa mise en valeur et le 

développement de la ressource utilisable sont d’intérêt général. L’objectif 

poursuivi est donc une gestion équilibrée de la ressource en eau. 

 

3.1.2 Le SDAGE Loire Bretagne 

3.1.2.1 Le SDAGE Loire Bretagne 2010-2015 

Pour cela, la loi du 3 janvier 1992 crée les schémas directeurs d’aménagement 

et de gestion des eaux (SDAGE).  

Le territoire de la Jeune Loire s’inscrit dans le périmètre du SDAGE Loire 

Bretagne 2010-2015. Il a été adopté par le comité de bassin Loire-Bretagne le 15 

octobre 2009 et arrêté par le Préfet coordonnateur le 18 novembre 2009. Il fixe 

les objectifs qualitatifs et quantitatifs pour un bon état de l’eau à l’horizon 2015. 

Le SDAGE Loire Bretagne 2010-2015 vise à atteindre l’objectif de bonne atteinte 

écologique d’ici 2015, de 6 1% de sa ressource contre 30 % en 2010. Le document 

se décline en 15 grands enjeux identifiés pour l’eau en Loire-Bretagne classifiés 

en 5 grandes orientations :  

1) Protéger les milieux aquatiques : le bon fonctionnement des milieux 

aquatiques est une condition clef du bon état de l’eau. 

 Repenser les aménagements de cours d'eau  

 Préserver les zones humides et la biodiversité  

 Rouvrir les rivières aux poissons migrateurs 

 Préserver le littoral  

 Préserver les têtes de bassin versant  

 2) Lutter contre les pollutions : toutes les pollutions sont concernées quelle 

que soit leur origine 

 Réduire la pollution par les nitrates  

 Réduire la pollution organique  

 Maîtriser la pollution par les pesticides  

 Maîtriser les pollutions dues aux substances dangereuses  

 Protéger la santé en protégeant l'environnement  

 3) Maîtriser la ressource en eau : Ressource et prélèvements doivent être 

équilibrés   

 Maîtriser les prélèvements d'eau  

 4) Gérer le risque inondation : Développer la conscience et la prévention du 

risque  

 Réduire le risque d'inondations par les cours d'eau 

 5) Gouverner, coordonner, informer : Assurer une cohérence entre les 

politiques et sensibiliser tous les publics   

 Renforcer la cohérence des territoires et des politiques publiques  

 Mettre en place des outils réglementaires et financiers  

 Informer, sensibiliser, favoriser les échanges 
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3.1.2.2 Le SDAGE Loire Bretagne 2016-2021 

Le Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) pour les 

années 2016 à 2021 a été adopté par le comité de bassin Loire-Bretagne le 4 

novembre et publié par arrêté préfectoral du 18 novembre 2015. 

L'élaboration du SDAGE 2016-2021 s’est déroulée en plusieurs étapes : 

 L’état des lieux. La mise à jour de l'état des lieux du bassin Loire-

Bretagne a été approuvée par le comité de bassin fin 2013. Il met en 

avant les freins à la reconquête du bon état des eaux. Il a permis de 

jeter les bases sur lesquelles le comité de bassin allait construire le 

SDAGE 2016-2021. 

 L'identification des questions importantes auxquelles le SDAGE devra 

répondre pour progresser vers le bon état des eaux. 

 La consultation du public et des assemblées sur ces questions 

importantes a eu lieu en 2012-2013. Le comité de bassin a adopté ces 

questions importantes le 4 juillet 2013. 

 Le projet de SDAGE a été élaboré au cours de l’année 2014. Ce projet 

ainsi que son programme de mesures associé est soumis à la 

consultation du public et des assemblées du 19 décembre 2014 au 18 

juin 2015.  

 La consultation du public 2014-2015 sur le projet de SDAGE 2016-2021  

Les orientations fondamentales déclinées dans ce document sont les 

suivantes :  

1. Repenser les aménagements des cours d’eau  

2. Réduire la pollution par les nitrates 

3. Réduire la pollution organique et bactériologique 

4. Maîtriser et réduire la pollution par les pesticides 

5. Maîtriser et réduire la pollution dues aux substances dangereuses 

6. Protéger la santé en protégeant la ressource en eau  

7. Maîtriser les prélèvements d’eau  

8. Préserver les zones humides 

9. Préserver la biodiversité aquatique 

10. Préserver le littoral 

11. Préserver les têtes de bassin versant 

12. Faciliter la gouvernance locale et renforcer la cohérence des territoires 

et des politiques publiques  

13. Mettre en place des outils réglementaires et financiers 

14. Informer, sensibiliser, favoriser les échanges  

 

3.1.3 Les SAGE 

Le SDAGE se décline en Schémas d'Aménagement et de Gestion des Eaux 

(SAGE). Ils ont pour vocation de coordonner au niveau local, l'ensemble des 

actions des pouvoirs publics envers les usagers de l'eau afin de parvenir à une 

gestion équilibrée de la ressource en eau, et ce pour tous les milieu 

aquatiques : superficiels ou souterrains, d'eaux douces, d'eaux saumâtres, ou 

d'eaux marines. 

Des communes du territoire sont concernées par : 

 Le SAGE Loire Amont : superficie de 2 761 km² sur 4 départements : 

Haute-Loire (120 communes), Ardèche (22 communes), Loire  

(16 communes) et Puy de Dôme (15 communes) soit 173 communes 

 Le SAGE Lignon du Velay : superficie de 708 km² sur 3 départements : 

Haute-Loire (29 communes), Ardèche (3 communes) et Loire  

(2 communes), soit 34 communes 

 Le SAGE Loire en Rhône Alpes : superficie d’environ 4 000 km² sur 4 

départements : Loire (240 communes), Rhône (35 communes), Haute-

Loire (13 communes) et Puy de Dôme (2 communes), soit 290 

communes 

Les SAGE définissent comme le SDAGE mais à leur échelle des enjeux pour leur 

territoire. 

Le SAGE Loire Amont identifie 4 enjeux principaux pouvant être cités sur le 

bassin hydrographique de la Loire amont : 
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 Amélioration du fonctionnement naturel des cours d'eau et la gestion 

quantitative de la ressource 

 Réduction de la vulnérabilité face au risque d'inondation 

 Amélioration et préservation de la qualité des eaux 

 Préservation et gestion des milieux aquatiques 

La SAGE Lignon du Velay identifie 5 enjeux principaux : 

 la protection de la ressource en eau potable 

 la préservation des zones humides et des têtes de bassin versant 

 l’amélioration de la fonctionnalité écologique des cours d’eau  

 la mise en œuvre de la gouvernance et le suivi du SAGE 

 l’information, la sensibilisation et la valorisation des pratiques et des 

usages contribuant à la protection du milieu et de la ressource 

La SAGE Loire en Rhône Alpes identifie 6 enjeux principaux : 

 Préservation et amélioration de la fonctionnalité (hydrologique, 

épuratoire, morphologique, écologique) des cours d’eau et des 

milieux aquatiques la préservation des zones humides et des têtes de 

bassin versant 

 Réduction des émissions et des flux de polluants 

 Économie et partage de la ressource 

 Maîtrise des écoulements et lutte contre le risque d’inondation 

Prise en compte de l’eau et des milieux aquatiques dans le 

développement et l’aménagement du territoire. 

Gestion concertée, partagée et cohérente de la ressource en eau et 

des milieux aquatiques 

3.1.4 Les contrats de rivières 

Un contrat de rivière est un instrument d’intervention à l’échelle d’un bassin 

versant. Comme le SAGE, il fixe pour cette rivière des objectifs de qualité des 

eaux, de valorisation du milieu aquatique et de gestion équilibrée des 

ressources en eau et prévoit de manière opérationnelle (programme d’action 

sur 5 ans, désignation des maîtres d’ouvrage, du mode de financement, des 

échéances des travaux, etc.) les modalités de réalisation des études et des 

travaux nécessaires pour atteindre ces objectifs. Contrairement au SAGE, les 

objectifs du contrat de rivière n’ont pas de portée juridique. 

 

Contrats de rivières en Haute-Loire,  

Source : Observatoire de L’eau en Haute-Loire 

 

Le département de la Haute-Loire recense dans son territoire 4 contrats de 

rivières dont 3 concernent le territoire du SCoT de Jeune Loire : 

 Contrat de rivière Semène : Aurec-sur-Loire, Bas-en-Basset, Dunières, 

La Chapelle-d’Aurec, La Séauve-sur-Semène, Malvalette, Monistrol-

sur-Loire, Pont-Salomon, Riotord, Saint-Didier-en-Velay, Sainte-

Sigolène, Saint-Ferréol-d’Auroure, Saint-Just-Malmont, Saint-Pal-de-

Mons, Saint-Romain-Lachalm, Saint-Victor- Malescours. 
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 Contrat de rivière Ance Nord : Bas-en-Basset, Beauzac, Boisset, 

Retournac, Saint-André-de-Chalencon, Saint-Pal-en-Chalencon, 

Solignac-sous-Roche, Tiranges, Valprivas. 

 Contrat de rivière Lignon : Araules, Beauzac, Chenereilles, Dunières, 

Grazac, Lapte, Le Chambon-sur-Lignon, Le Mas-de-Tence, Les Villettes, 

le Mazet-Saint-Foy, Monistrol-sur-Loire, Montfaucon-en-Velay, 

Montregard, Raucoules, Riotord, Saint-Bonnet-le-Froid, Sainte-

Sigolène, Saint-Jeures, Saint-Julien-Molhesabate, Saint-Maurice-de-

Lignon, Saint-Pal-de-Mons, Saint-Romain-Lachalm, Tence, Yssingeaux. 

 

3.1.5 Les contrats de restauration entretien 

 

 

Le territoire du SCoT de Jeune Loire est également concerné par 2 contrats de 

restauration entretien, gérés par le SICALA. Il s’agit des CRE Dunières et Lignon 

Amont 

 CRE Dunières : 2 départements (Haute-Loire et Ardèche), 14 

communes, 85 km linéaire concerné. Objectifs : 

o l’arrêt de l’enrésinement des prairies et des berges des cours d’eau ; 

o le traitement des problèmes sanitaires au niveau des ripisylves 

(plantes invasives, maladies) ; 

o le bon entretien des boisements de berge ; 

o l’arrêt des déversements de déchets industriels ou domestiques 

dans les rivières ; 

o la valorisation ou la réhabilitation paysagère et écologique de 

certains secteurs ; 

o la réduction des impacts générés par les seuils. 

 CRE Lignon Amont : 2 départements (Haute-Loire et Ardèche), 21 

communes, 189 km linéaire concerné. Objectifs :  

o préserver le caractère et la dynamique naturelle du cours d’eau 

o améliorer ou rétablir les possibilités de transit piscicole ainsi que les 

conditions d’écoulement 

o assurer une meilleure stabilisation des talus riverains 

o améliorer l’état sanitaire de la ripisylve 

o éliminer les foyers d’essences envahissantes et indésirables 

o éviter toute pression due au pâturage ou aux plantations de résineux 

o favoriser une plus grande diversité de la ripisylve au niveau 

écologique et paysager 

o préserver les milieux humides adjacents 

o préserver la qualité et la quantité de la ressource en eau 

Ces éléments montrent que la gestion concertée en matière d’eau, même si elle 

est difficile à mettre en œuvre au niveau local, est déjà largement pratiquée 

dans le territoire de la Jeune Loire. 

Les mesures prises au niveau local ont de fortes répercussions sur les cours 

d’eau et leurs milieux associés ainsi que les usages humains et les fonctions 

naturelles exercées par ces rivières. Contrats de restauration entretien en Haute-Loire,  

Source : Observatoire de L’eau en Haute-Loire 
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La Dunière, la Semène et le Lignon ont chacun leur problématique propre. Par 

exemple, le barrage de Lavalette influe sur les débits du Lignon, limitant de fait 

la pratique de la pêche. 

3.1.6 Le Plan Loire Grandeur Nature  

La Loire dans son ensemble fait également l’objet d’un Plan Loire Grandeur 

Nature. Le plan Loire Grandeur Nature est un plan d’aménagement global qui 

vise à concilier la sécurité des personnes, la protection de l’environnement, le 

développement économique dans une perspective de développement durable.  

Le plan Loire grandeur nature sur la période 2014-2020 est articulé autour des 

quatre orientations de la stratégie « Loire 2035 » qui sont : 

 Réduire les conséquences négatives des inondations sur les territoires, 

avec les objectifs suivant :  

o Élaborer et mettre en œuvre des stratégies territorialisées et 

cohérentes de réduction du risque inondation 

o Définir un schéma global de gestion et sécurisation des digues 

et réalisation des travaux correspondants 

o Préserver ou recréer des zones d’écoulement, des espaces de 

mobilité et des champs d’expansion de crues 

 Retrouver un fonctionnement plus naturel des milieux aquatiques :  

o Restaurer les populations de poissons grands migrateurs 

amphihalins et faciliter leur migration 

o Rétablir la continuité écologique 

o Préserver les zones humides 

o Prévenir l’installation de nouvelles espèces envahissantes et 

contenir les espèces installées 

  Valoriser les atouts du patrimoine 

o Préserver et faire connaître les atouts paysagers du bassin de 

la Loire 

o Faire connaître le patrimoine lié à la Loire  

o Proposer une offre de tourisme nature et culture 

o Poursuivre et diversifier le développement des itinérances 

douces 

 Développer, valoriser et partager la connaissance sur le bassin 

o Partager et valoriser la connaissance 

o Acquérir de nouvelles connaissances ou outils opérationnels 
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3.2 UNE QUALITE DES EAUX PARCOURANT LE 

TERRITOIRE PLUTOT BONNE 

3.2.1 Les paramètres de la qualité des eaux 

L’état des lieux du SDAGE Loire-Bretagne de 2016-2021, réalisé en 2011 identifie 

la qualité des eaux souterraines et de surface à partir de plusieurs paramètres. 

Pour les masses d’eau disposant de données issues du suivi de la qualité du 

milieu, chaque élément de qualité est évalué selon l’arrêté du 25 janvier 2010 

concernant l’évaluation de l’état des masses d’eau selon les grilles définissant 

les valeurs seuils : 

 Les éléments biologiques fondant l’état écologique prennent en 

compte les invertébrés (IBGN), les diatomées (IBD), les poissons (IPR).  

Les principaux paramètres biologiques déclassant de l’état écologique 

sont : les poissons (48 %), les végétaux (diatomées) (44 %) et en dernier 

les invertébrés (25 %). 

 Les éléments physicochimiques classiques (phosphore total, 

ammoniac (NH4+), nitrates (NO3 -)…), sont intégrés à l’état 

écologique et non pas à l’état chimique. On les appelle pour cette 

raison «éléments physicochimiques soutenant la biologie». Les 

principaux paramètres physicochimiques déclassant de l’état 

écologique sont : le carbone organique dissous – COD – (32 %), le 

phosphore (phosphore total pour 27 % et PO4 3- pour 17 %), le taux de 

saturation en oxygène (23 %) et l’oxygène dissous (15 %). Les nitrates 

interviennent dans le déclassement de 8 % des masses d’eau. 

La règle qui veut que l’état final soit celui de l’élément le plus déclassant 

est appliquée, à une exception près : si la biologie est en bon état et que la 

physicochimie devrait conduire à déclasser la masse d’eau, des 

assouplissements sont prévus dans un guide technique national. Cette 

règle d’assouplissement pour le bon état ne s’applique pas au paramètre 

nitrate (si le paramètre nitrates est en état moins que bon et que l’écologie 

est bonne, l’état est considéré moins que bon). 

Pour les masses d’eau pour lesquelles les données issues du suivi de la qualité 

du milieu aquatique n’étaient pas connues, l’évaluation de l’état a été faite par 

simulation en utilisant les données de pressions et complétée par des outils de 

modélisation des pressions ou de modélisation statistique. 

 

3.2.2 Une qualité des eaux souterraines globalement 

bonne 

4 nappes d’eaux souterraines parcourent le sous-sol du territoire du SCoT 

Jeune Loire : 

 La nappe de Forez BV 

 La nappe du Massif du Velay BV Loire 

 La nappe de La Loire de sa source à Bas en Basset 

 La nappe du Lignon du Velay 

Pour ces 4 nappes, l’état chimique et quantitatif ainsi que l’objectif de bon état 

chimique sont répertoriés dans le tableau ci-dessous. 

Nom de la 

masse d’eau 
Etat chimique 

Etat 

quantitatif 

Objectif de 

bon état 

chimique 

Raisons du 

report 

Forez BV Bon état Bon état 2015 / 

Massif du 

Velay BV 

Loire 

Bon état Bon état 2015 / 

Loire de sa 

source à Bas 

en Basset 

Bon état Bon état 2015 / 
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Lignon du 

Velay 
Bon état Bon état 2015 / 

Bon état chimique et quantitatif des masses d’eaux souterraines,  

Source : SDAGE Loire-Bretagne, 2011 

3.2.3  La qualité des eaux superficielles 

Le territoire du SCoT Jeune Loire est marqué par la présence d’un réseau 

hydrographique dense qui présente un état écologique allant de mauvais (la 

Suissesse) à bon : 

Nom de la masse 

d’eau 

Etat 

écologique 

Etat 

biologique 

Etat 

physico-

chimique 

Objectif de bon 

état écologique  

La Loire Moyen Moyen Bon  2015 

Ance-du-Nord Bon Bon Bon 2015 

Courbières Moyen Moyen Moyen 2021 

Aubaigue Bon NC NC 2015 

Pompet Moyen Mauvais Bon 2015 

Tranchard Moyen Moyen Bon 2015 

Semène Bon Moyen Bon 2015 

Gampille Médiocre Médiocre Moyen 2021 

Echapre Bon Moyen Bon 2015 

Foletier Médiocre Médiocre Médiocre 2021 

Dunières Moyen Moyen Très bon 2021 

Lignon du Velay Moyen  Moyen Bon 2015 

Ramel Médiocre Médiocre Médiocre 2021 

Riougrand Moyen NC Moyen 2015 

Suissesse Mauvais Mauvais Moyen 2027 

Sumène Bon Moyen Bon 2015 

Brossettes Moyen Moyen Moyen 2015 

Etat écologique des eaux superficielles du territoire,  

Source : SDAGE Loire-Bretagne, 2012 

 

 

3.2.4 La qualité des plans d’eau 

Le territoire du SCoT comporte également 2 plans d’eau :  

Nom de la masse d’eau Etat écologique 
Objectif de bon 

état écologique  

Objectif de bon 

état chimique 

Gravières de Bas-en-

Basset 
Moyen 2027 NC 

Complexe de Lavalette Moyen 
2021 (Bon 

Potentiel) 
NC 
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3.3 UNE ALIMENTATION EN EAU POTABLE EN VOIE DE 

SECURISATION 

3.3.1 Une gestion de l’alimentation en eau potable 

diversifiée dans le territoire 

La loi n° 92.3 du 3 janvier 1992 sur l’eau fixe notamment les dispositions 

concernant les eaux destinées à la consommation humaine (délimitation de 

périmètres de protection des points de prélèvement qui ne bénéficient pas 

d’une protection naturelle suffisante), les pollutions, les zones inondables, 

l’intervention des collectivités territoriales dans la gestion des eaux (dépenses 

obligatoirement a la charge des communes, dépenses facultatives, zonage 

d’assainissement…). 

 

3.3.1.1 La production et la distribution de l’eau potable dans le territoire 

La Haute-Loire ainsi que le Pays de Jeune Loire et sont des secteurs considérés 

comme essentiels pour la production de l’eau potable. Dans le territoire, cette 

production est gérée par 4 syndicats des eaux et par les communes elles-

mêmes : 

 le SIPEP d’Yssingeaux qui regroupe 8 communes ; 

 le SIVOM Saint-Didier/La Séauve qui rassemble 2 communes ; 

 le SYMPAE de Monistrol-sur-Loire regroupant 8 communes ; 

 le SYNDICAT des eaux de Montregard rassemblant de 6 communes ;  

 la production des 20 autres communes est gérée directement par les 

communes 
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Les communes du Pays de Jeune Loire sont majoritairement regroupées au sein 

5 Syndicats Intercommunaux compétents dans la distribution de l’eau potable : 

 10 par le Syndicat des Eaux Loire-Lignon ; 

 9 par le SIAEP de la Semène ; 

 4 par le SIAEP de Tence ; 

 3 par le SIAEP du Haut-Forez ; 

 6 par le SIAEP de l’Ance-Arzon 

 

Si cette compétence relève pour 32 des 44 communes de ces syndicats, une 

partie des communes a conservé sa compétence au minimum pour 1 de ces 

unités de distribution. Pour ces communes, la distribution de l’eau potable est 

gérée pour :  

 5 d’entre elles par Véolia-CGE ; 

 les 11 autres directement par les services des communes 

 

 

3.3.1.2 Le réseau 

Le réseau est géré dans par les syndicats de distribution des eaux présentés 

dans la partie précédente 

Des diagnostics de réseaux et recherches de fuites sont réalisés pour réduire les 

pertes et gaspillages. 
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3.3.2 Une qualité de l’eau potable distribuée plutôt bonne 

Le territoire compte actuellement 6 stations de traitement de l’eau potable : 

 Dunières 

 La Séauve-sur-Semène/Saint-Didier-en-Velay 

 Sainte-Sigolène/les Villettes 

 Saint-Maurice-de-Lignon 

 Tence 

 Yssingeaux/Versilhac 

La qualité de l’eau est globalement bonne dans l’ensemble du territoire, les 

principaux problèmes sont dus aux caractéristiques intrinsèques liés à l’origine 

des eaux (très faible minéralisation, caractère acide, absence de dureté), aux 

risques de pollutions diffuses majoritairement d’origine agricole, aux altérations 

ponctuelles des eaux de surface par certains rejets des stations d’épuration et 

aux problèmes d’étiage des rivières qui accentuent les concentrations. 

 

3.3.2.1 La qualité bactériologique 

La qualité bactériologique de l’eau est globalement satisfaisante en Haute-Loire, 

et en particulier dans le Pays de la Jeune Loire. Néanmoins 5 communes sont 

ponctuellement concernées par des problèmes bactériologiques (teneur faible 

relevée lors des mesures de 2013) : Bas-en-Basset, Bessamorel, Le Mas-de-

Tence, Le Mazey-Saint-Voy et Tence. Plusieurs unités sont également le siège de 

coliformes totaux qui nécessitent une vigilance de la part des organismes de 

distribution. Cette pollution concerne les communes de Bas-en-Basset, Boisset, 

Chenereilles, Solignac-sous-Roche, Saint-Pal-en-Chalencon, Tiranges et 

Valprivas. 

3.3.2.2 La qualité physico chimique 

Bien qu’ils demeurent sous surveillance permanente, les nitrates sont présents 

à moins de 25 mg/L dans les eaux distribuées dans l’ensemble du Pays de la 

Jeune Loire. Ce niveau de qualité est tout à fait satisfaisant. Sur les captages où 

les pesticides ont été recherchés, en fonction du débit des captages et de 

l’environnement existant, leur présence n’a jamais été détectée. 

La présence de plomb dans les canalisations de distribution d’eau est encore 

fréquente dans le département. Le renforcement de la norme (25 μg/l maximum 

en 2003 et 10 μg/l maximum en 2013) nécessite la mise en oeuvre de mesures 

publiques telles que le recensement et le suivi des renouvellements des 

branchements en plomb sur le domaine public. Sur le territoire de la Jeune Loire, 

quelques analyses ont été conduites par la DDASS depuis le 1er janvier 2004 sans 

que des teneurs anormales aient pu être détectées. 

Au regard des autres niveaux réglementaires, l’ensemble de l’eau potable du 

territoire est conforme aux seuils réglementaires. Un aspect jaunâtre de la 

ressource a néanmoins été relevé dans 3 communes. Cette spécificité peut être 

liée à une contamination par la station d’épuration (à vérifier). 

 

3.3.2.3 Le respect des références de qualité 

En plus des aspects bactériologiques et chimiques, des références de qualité ont 

été mises en œuvre. Bien qu’elles ne soient pas encore réglementées, elles 

permettent d’identifier de potentielles sources de polluants qui pourraient avoir 

de possibles effets sur la santé des habitants ou bien sur les réseaux.  
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Etudiée de manière préventive, elles ont mis en évidence dans le territoire de 

Jeune Loire pour une grande partie des communes : 

 une conductivité inférieure au seuil identifié représentant un risque de 

corrosion pour les conduites : Araules, Lapte, le Chambon-sur-Lignon, 

Aurec-sur-Loire, Bas-en-Basset, Beaux, Beauzac, Bessamorel, 

Chenereilles, Le Mas-de-Tence, Le Mazey-Saint-Voy, Les Villettes, 

Malvalette, Monistrol-sur-Loire, Montregard, Retournac, Riotord, 

Saint-André-de-Chalencon, Saint-Bonnet-le-Froid, Saint-Didier-en-Velay, 

Saint-Jeures, Saint-Julien-du-Pinet, Saint-Julien-Molhesabate, Solignac-

sous-Roche,  et Saint-Pal-de-Chalencon. 

 un PH inférieur au seuil identifié qui implique une acidité de l’eau et 

donc une possible corrosion des conduites : Bessamorel, Le Mazer-

Saint-Voy, Montregard Riotord, Saint-Bonnet-le-Froid, Saint-Jeures et 

Saint-Julien-Molhesabate 

 l’aluminium supérieur au seuil identifié qui est susceptible de 

représenter un risque pour la santé : Chenereilles et Le Mas-de-Tence 

 le chlore au seuil identifié qui est susceptible de représenter un risque 

pour la santé : La Séauve-sur-Semène, Araules et Montregard 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.3.3 Le prix de l’eau potable 

Pour une consommation moyenne équivalente dans le territoire du SCoT, le prix 

de l’eau potable dans les communes varie entre 1,5 €/m3 et plus de 2,3 €/m3. Ces 

disparités s’expliquent notamment par des différences dans la qualité et la 

proximité de la ressource en eau, la vétusté et la taille des équipements, la 

densité de population… 
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3.3.4 Un approvisionnement en eau potable en voie de 

sécurisation  

3.3.4.1 Un approvisionnement en eau potable diversifié 

Du point de vue de la ressource en eau, le Pays de la Jeune Loire est conditionné 

par son sous-sol granitique. Les nappes souterraines sont faibles à inexistantes. 

L’eau est donc majoritairement prélevée dans des sources à petit débit, 

sensibles à la sécheresse, ou dans les rivières. Cette spécificité explique le 

nombre important de captages ; on en dénombre en effet, 112 dans le territoire 

du Pays de Jeune Loire.  

Le nord du Pays de Jeune Loire s’alimente à partir du barrage de Lavalette, 

propriété de la ville de Saint-Étienne édifiée sur le Lignon. Un certain nombre de 

communes dépendent exclusivement de la retenue d’eau de Lavalette ce qui les 

met dans une situation d’approvisionnement fragile. Sur un volume total stocké 

atteignant 41 000 000 m3, un volume compris entre 11 000 000 m3 et 20 000 000 

m3 est consacré à l’alimentation en eau potable. Le moindre accident de 

pollution en amont du barrage peut donc priver plus de 20 000 personnes d’eau 

potable, d’où la classification de la retenue d’eau de Lavalette en captage 

prioritaire.   

Afin de sécuriser cette ressource en eau majeure du territoire, un périmètre de 

protection a été instauré et des mesures adaptées pour les activités humaines 

développées sur le bassin ont été adoptées. De plus, le Syndicat Mixte de 

Production et d’Adduction d’Eau des communes autour de Monistrol-sur-Loire 

a réalisé en 2013, les travaux visant à construire une prise d’eau sur la Loire 

(pompage en Loire, à l’amont de la confluence du Lignon et de la Loire) 

permettant ainsi d’assurer une solution de repli en cas de problème sur le 

barrage de Lavalette.  
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3.3.4.2 Une sécurisation de l’approvisionnement en eau potable bien engagée 

Dans le département de la Haute-Loire, 657 captages ont été recensé en 2012.  

69,7% de ces captages disposent d’un périmètre de protection et 91,5 % sont 

protégés par une DUP ou par un arrêté d’autorisation simple (arrêté spécifique 

au département de la Haute-Loire).   

Au 31 décembre 2012, 199 captages étaient considérés comme non protégés, 

dont 143 font l’objet actuellement d’un arrêté d’autorisation simple qui doit se 

terminer d’ici 2015. Ce type de protection, mis en œuvre dans les années 1990 

pour 15 ans, pose aujourd’hui la question de la suite après la fin cet arrêté. Sur 

les 199 captages actuellement non protégés, une vingtaine ne dispose d’aucune 

procédure engagée et une dizaine d’une procédure non poursuivie, les 175 

autres faisaient, fin 2012, déjà l’objet d’une procédure en cours. 
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3.3.5 Une gestion de l’assainissement efficace et pérenne 

Le territoire du Pays de Jeune Loire est couvert par des systèmes 

d’assainissement collectifs et individuels. L’urbanisation au cours des  

10 dernières années n’a pas privilégié un type d’assainissement par rapport à 

l’autre mais à adapter les modes d’assainissement à chaque secteur.  

3.3.5.1 De nombreux dispositifs d’assainissement collectif  

La compétence assainissement collectif dans le Pays de la Jeune Loire est 

exercée majoritairement par les communes, aucun EPCI ne l’ayant acquise. 

Seules les communes de Saint-Pal-de-Mons et Sainte-Sigolène ont donné la 

compétence assainissement collectif au Syndicat des Eaux du Loire-Lignon. 

139 stations sont à recenser dans le Pays de Jeune Loire et toutes les communes 

disposent d’au moins une station d’épuration dans son territoire. Le cumul de 

toutes ses stations représente une capacité globale de 115 966 eq/hab, valeur 

bien supérieure au nombre actuel d’habitants du territoire (83 000 habitants). 

Ce nombre important de stations par commune traduit à la fois la dispersion des 

zones habitées en de multiples hameaux et lieux-dits, et la topographie 

vallonnée qui oblige à concevoir des dessertes particulières par petits bassins 

versants. Les stations d’épuration présentent une capacité comprise entre 15 et 

12 000 équivalents-habitant. Les techniques de traitement utilisées varient en 

fonction de la quantité et de la qualité des rejets, des objectifs pour le milieu 

récepteur, de la disponibilité foncière et des caractéristiques géotechniques et 

hydrologiques des terrains, des possibilités de valorisation des sous-produits de 

l’épuration… Ces stations sont majoritairement d’une capacité inférieure à 

500 EH (85 %) et fonctionnent sous forme de petits lagunages ou avec des filtres 

plantés de roseaux. Toutefois, 3 stations d’épuration principales, présentent 

des capacités bien supérieures pour un total de 30 130 eq/hab. Elles se situent 

dans les communes d’: 

 Aurec-sur-Loire (12 000 EH) 

 Saint-Just-Malmont (9 800 EH) 

  Yssingeaux (8 330 EH) 
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La majeure partie des stations d’épuration du territoire, présente une 

conformité globale des équipements. Seules 3 stations relèvent des 

dysfonctionnements :  

 La station du Bourg de Saint-Bonnet-le-Froid (835 EH). Au 31 décembre 

2012, elle présentait une non-conformité de ces équipements mais une 

conformité de sa performance ; 

 La station de Lichemiaille de Saint-Romain-Lachalm (250 EH). Au  

31 décembre 2012, elle présentait une non-conformité de ces 

équipements mais une conformité de sa performance ; 

 La station du Bourg de Saint-Pal-de-Mons (1900 EH). Au 31 décembre 

2012, elle présentait une non-conformité de ces équipements mais une 

conformité de sa performance. 

3 autres stations ne disposent pas de données concernant leur conformité :  

 Les Setoux à Riotord (120 EH) 

 Malmont à Saint-Just-Malmont (500 EH) 

 Montbuzat à Araules (70 EH) 

FOCUS :  

Non-conformité équipement : il s’agit notamment de problèmes de saturation 

de la station (en limite capacitaire) ou d’une surcharge hydraulique et organique 

(collecte d’eau parasite, temps de pluie…) 

Non-conformité performance : il s’agit régulièrement d’un dépassement du 

seuil de DCO, NK, MES… 

Non-conformité réseau : cela concerne l’état global du réseau, des pertes dans 

le milieu aquatique ou de l’état des connexions. 

NB : Le SAGE Loire en Rhône-Alpes préconise des normes de rejet limitant le flux 

de phosphore en sortie de station. Cela participe notamment à préserver la 

qualité de la ressource de la retenue de Grangent.  

3.3.5.2 Une couverture du territoire par les zonages d’assainissement en cours 

Le zonage d’assainissement délimite les zones desservies ou qui seront 

desservies, à terme, par le réseau collectif, et les zones qui resteront en 

assainissement non-collectif. La réalisation de ce zonage est une obligation pour 

les collectivités compétentes, conformément à la Loi sur l’Eau de 1992.  

Dans le territoire du Pays de Jeune-Loire, 36 schémas directeurs ont déjà été 

réalisés et 17 communes se sont dotées également d’un zonage assainissement. 

6 autres sont en cours d’élaboration. En revanche, 7 communes du territoire ne 

disposent pas encore de documents relatifs à l’assainissement, il s’agit de : 

Valprivas, Saint-Jeures, Saint-Bonnet-le-Froid, Saint-André-de-Chalencon, 

Raucoules, le Mas-de-Tence et de Bessormel. 

Il est cependant à noter que parmi les communes équipées d’un zonage 

d’assainissement, tous les zonages n’ont pas fait l’objet d’une enquête 

publique. Pour les zonages déjà réalisés, l’enjeu dans l’avenir, sera d’étudier la 

nécessité de leur révision, afin de s’adapter aux évolutions ayant eu lieu ou aux 

nouveaux besoins. En outre, pour les communes qui sont en cours de réalisation 

de leur zonage ou lorsque les zonages ne sont pas reconnus, la perspective d’un 

développement futur devra s’accompagner d’une clarification des objectifs 

poursuivis dans ces territoires. 
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3.3.5.3 Des systèmes d’assainissement collectif (ANC) performants 

L’ensemble des communes du territoire est desservi au moins en partie par un 

réseau d’assainissement collectif. Pour les bâtiments en assainissement non 

collectif, leur gestion se fait au travers des SPANC (Services Publics 

d’Assainissement Non Collectif). Le Pays de Jeune Loire et ses Rivières en 

compte 4 qui recouvrent entièrement le territoire, assurant ainsi une gestion de 

l’assainissement non collectif performante :  

 Le SPANC du Syndicat des Eaux Loire et Lignon, qui en plus de sa 

compétence pour la distribution de l’eau potable, détient la 

compétence SPANC pour 23 des 44 communes du territoire ; 

 Le SPANC du Syndicat des Eaux Ance-Arzon, qui en plus de sa 

compétence pour la distribution de l’eau potable, détient la 

compétence SPANC pour 6 communes du territoire ; 

 Le SPANC de la Communauté de Communes des Sucs qui gère 

l’assainissement non collectif de ses 9 communes ; 

 La SPANC de la Communauté de Communes du Haut-Lignon qui gère 

l’assainissement non collectif de ses 6 communes ; 
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Atouts - Opportunités Contraintes - Menaces 

 Une ressource en eau bien encadrée : le SDAGE Loire Bretagne 2016 – 2021, 2 SAGE, 3 
contrats de Rivières et 1 Plan Grandeur Nature 2014 - 2020 pour la Loire 

 Une bonne qualité des eaux souterraines dans le territoire mais une ressource sensible 
aux pesticides  

 Une qualité des eaux de surfaces relativement bonne (de médiocre à très bonne) et  
2 plans d’eau qui disposent d’une qualité des eaux également relativement bonne  

 Une production de l’eau potable organisée autour de 4 syndicats des eaux  (SIVOM, 
Montregard, SYMPAE et SIPEP) – 20 communes gèrent de manière indépendante la 
production de leur eau potable 

 Une distribution de l’eau potable organisée autour de 3 syndicats des eaux  – 10 
communes gèrent la distribution de l’eau potable elles-mêmes et 5 font appel à Véolia 

 Une qualité de l’eau distribuée globalement bonne et un prix de l’eau potable 
globalement inférieur à celui du département 

 Un approvisionnement en eau potable en voie de sécurisation : 112 captages répertoriés 
dans le territoire, Dans le département de la Haute-Loire, 69,7 % des  captages disposent 
d’un périmètre de protection et 91,5 % sont protégés par une DUP ou par un arrêté 
d’autorisation simple (arrêté spécifique au département de la Haute-Loire).   

 Un assainissement autant collectif qu’individuel dans le territoire avec une gestion par 
les communes du collectif (excepté Saint-Pal-de-Mons et Sainte Sigolène) et par les 
SPANC du non collectif (4 couvrant tous le territoire) 

 139 stations (capacité totale de  plus de 115000 EH) réparties dans tout le territoire et 
chaque commune dispose d’au moins une station d’épuration 

 85% des stations sont d’une capacité inférieure à 500 EH (territoire contraignant, 
urbanisation dispersées…) et 3 stations représentent à elles-seules 30 000 EH : Aurec-
sur-Loire, Saint-Just-Malmont et Yssingeaux 

  

 De nombreux acteurs pour la gestion de la ressource 
en eau potable et pour l’assainissement qui ne 
facilite pas les interconnexions 

 3 stations présentent des dysfonctionnements de 
leurs équipements : Saint-Bonnet-le-Froid, Saint-
Romain-Lachalm et Saint-Pal-de-Mons et 3 autres 
stations ne disposent pas de données. 

 36 schémas directeurs ont déjà été réalisés et  
17 communes se sont dotées également d’un zonage 
assainissement. 6 autres sont en cours 
d’élaboration.  

 

Enjeux 

 Assurer la préservation, la qualité et la sécurisation de l’eau potable en poursuivant et en généralisant la mise 
en œuvre de DUP (pour les 27 captages) 
 

 Limiter les pressions exercées sur l’environnement liées à l’assainissement  

+++ 

+++ 
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LES RISQUES & LES NUISANCES 
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4. DES RISQUES ET DES NUISANCES 

IMPACTANTS POUR LE TERRITOIRE 

4.1 DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT, SOURCES 

DE NUISANCES SONORES 

4.1.1 Le classement sonore des infrastructures, un cadre 

qui vient guider le développement urbain 

La législation pose comme principe que le bruit, notamment celui lié aux 

transports, constitue une véritable nuisance dans les secteurs situés à proximité 

des voies de communication. L’objectif est de prévenir, supprimer ou limiter 

l’émission ou la propagation des bruits ou des vibrations de nature à présenter 

des dangers ou à causer un trouble excessif aux personnes, à nuire à la santé ou 

à porter atteinte à l’environnement. 

L’article L.571-10 du Code de l’Environnement a prévu un recensement et un 

classement des infrastructures de transports terrestres en fonction de leurs 

caractéristiques sonores et du trafic. Le décret d’application n° 95-21 du 9 janvier 

1995, relatif au classement des infrastructures de transports terrestres, 

modifiant le Code de l’Urbanisme et le Code de la Construction et de 

l’Habitation, ainsi que l’arrêté du 30 mai 1996 prévoient, en fonction des niveaux 

sonores diurnes et nocturnes, cinq catégories de classement ainsi que leurs 

répercussions lors de la construction de bâtiments notamment en ce qui 

concerne l’isolation phonique. 

Ainsi, dans chaque département, le Préfet a recensé et classé les infrastructures 

suivantes : autoroutes, voies ferrées, routes nationales, routes 

départementales. Chaque catégorie est associée à une zone de nuisances 

sonores (identifiée par un périmètre de part et d’autre de la voie), dans laquelle 

toute nouvelle construction accueillant un programme de logements devra 

obligatoirement faire l’objet d’une isolation adaptée. Le 23 décembre 2009 2 

arrêtés préfectoraux de classement sonore ont été signés : l’un concernant les 

voies routières de statut autoroutes et routes nationales, l’autre concernant les 

voies routières de statut routes départementales et voies communales. Ces 

arrêtés devront être annexés aux documents d’urbanisme locaux.  

          

 

 

 

  

Classement des routes selon le niveau sonore de référence (source : bruit.fr) 
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4.1.2 Le Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement 

La Directive 2002/49/CE du 25 juin 2002, relative à l'évaluation et à la gestion du 

bruit dans l'environnement, impose dans un premier temps la réalisation de 

cartes de bruit stratégiques pour les grandes agglomérations et les grandes 

infrastructures de transport terrestre, puis l'élaboration de Plans de Prévention 

du Bruit dans l’Environnement (PPBE). Le PPBE doit prévoir des mesures 

préventives et des mesures curatives ayant pour objectif de s’attaquer 

concrètement aux problèmes de bruit. Chaque gestionnaire de voirie établit 

ainsi son propre PPBE (Etat, départements, …).  

Le PPBE de l’Etat, relatif aux routes nationales, identifie dans le territoire de 

Jeune Loire, un secteur particulièrement affecté par le bruit. Il s’agit des abords 

de la route nationale 88, entre Saint Ferréol d’Auroure et Monistrol-sur-Loire. 

Le milieu traversé par cette voie est 

majoritairement ouvert et assez 

urbanisé avec des zones d’habitats 

ponctuelles localisées le long du 

tracé.  

De nombreuses habitations  sont 

actuellement concernées par des 

nuisances supérieures au niveau de 

référence jugé acceptable 

(considération des nuisances 

sonores pendant les périodes 

diurnes et nocturnes). Divers 

travaux ont déjà été engagés par 

l’Etat pour palier à cette 

problématique. Ils consistent 

essentiellement à l’installation 

de protections de façades.  

 

Zones d’exposition au bruit à Saint Ferréol et  

Pont –Salomon (Source : PPBE) 
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Le PPBE du Conseil Départemental de la Haute-Loire relatif aux routes 

départementales identifie dans le territoire de la Jeune Loire 4 secteurs 

restreins affectés par le bruit :  

 Sur le RD12, lieudit du Gourdon à Bas-en-Basset, 4 bâtiments 

d’habitation exposés ; 

 Sur le RD12, vers la zone artisanale de Bas-en-Basset, 2 bâtiments 

d’habitation exposés ; 

 Sur le RD12, lieudit Les Bruyères de Gournier à Monistrol/Loire, 1 

bâtiment d’habitation exposé ; 

 Sur le RD44 au giratoire de Saint-Romain à Sainte Sigolène, 1 bâtiment 

d’habitation exposé. 
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4.2  DES RISQUES NATURELS TRES PRESENTS 

4.2.1 Un risque inondation en partie encadré 

Le territoire de Jeune-Loire est sillonné par de nombreux fleuves et rivières, au 

premier rang desquels La Loire, La Semène, La Dunière et le Lignon. Le risque 

inondation, encadré ou non, qu’ils génèrent concerne la quasi-totalité des 

communes de Jeune-Loire :  

 17 communes ont élaboré, sur demande du préfet, un Plan de 

prévention du risque inondation (PPRI) : Aurec-sur-Loire, Bas-en-

Basset, Beaux, Beauzac, La-Chapelle-d’Aurec, Dunières, Malvalette, 

Monistrol-sur-Loire, Pont-Salomon, Retournac, Saint-Didier-en-Velay, 

Saint-Ferréol d’Auroure, Saint-Maurice-de-Lignon, Saint-Pal-de-Mons, 

Saint-Victor-Malescours et La-Séauve-sur-Semène.  

 La commune de Riotord fait enfin l’objet d’un PPRI prescrit par le 

Préfet.  

 20 communes sont également concernées par un aléa inondation non 

encadré (reconnu par un arrêté de catastrophe naturelle) : 4 

communes sont considérées comme potentiellement inondable (mais 

ne font pas l’objet d’un arrêté) néanmoins un certain nombre de 

communes sont concernées par des études hydrauliques sur des cours 

d’eau (le Lignon, la Dunières, le Ramel, l’Ance, la Siaulmes, la Crisselle, 

etc.) permettant d’apporter un meilleur éclairage sur les aléas.  

Seules 2 communes dans le territoire, Saint-Bonnet-le-Froid et Le Mas-de-

Tence, sont épargnées par le risque inondation. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Institué en juillet 1987, le PPRI définit des zones d’inconstructibilité basées sur 

les crues de référence. Le PPRI implique des servitudes d’utilité publique qui 

s’imposent aux collectivités, et ainsi, l’identification des risques prévisibles 

constituant une menace pour la population. Il s’agit également de délimiter les 

zones exposées à ces risques ou présentant des enjeux importants et de 

déterminer les mesures de construction applicables tant aux particuliers qu’aux 

collectivités.  

Le PPRI se compose d’un dossier de présentation comportant, d’une part, des 

documents cartographiques, et d’autre part, un règlement :  

Etat d’avancement des PPRI en-Haute-Loire  

Source : DDT 43 
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 Les documents cartographiques comprennent une carte informative 

des phénomènes passés, une carte de l’aléa inondation qui représente 

la délimitation de la crue selon son intensité, une carte des enjeux 

exposés, et une carte de zonage, obtenu par croisement de l’intensité 

de l’aléa et des enjeux exposés.  

 A chaque zone délimitée sur la carte de zonage correspond une 

réglementation spécifique de l’urbanisme. On distingue les zones 

inconstructibles, cartographiées en général en rouge et les zones 

constructibles sous conditions, cartographiées en général en bleu. Les 

zones non encore urbanisées qui correspondent aux champs 

d’expansion des crues sont interdites à la construction. Sur la carte 

proposée en exemple ci-dessous, la commune de Monistrol-sur-Loire 

est concernée par plusieurs zones d’inconstructibilité.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemple de PPRI :  

Plan de zonage réglementaire du PPRI de Monistrol-sur-Loire (Source : 

Préfecture de l’Auvergne) 

Risque et aléa inondation dans le territoire (Source : Craig) 
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4.2.2 Le risque de remontée de nappe 

L'immense majorité des nappes d'eau sont contenues dans des roches que l'on 

appelle des aquifères. Ceux-ci sont formés le plus souvent de sable et graviers, 

de grès, de calcaires. L'eau occupe les interstices de ces roches, c'est à dire les 

espaces qui séparent les grains ou les fissures qui s'y sont développées. Le 

battement de la nappe est le plus élevé au printemps. Lorsque le sol est saturé 

d'eau, il arrive que la nappe affleure et qu'une inondation spontanée se 

produise. Ce phénomène concerne particulièrement les terrains bas ou mal 

drainés et peut perdurer. 

Le risque remonté de nappe est quasi-inexistant dans le territoire de Jeune-

Loire.   

Risque de remontée de nappe 

Source : Préfecture de l’Auvergne 
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4.2.3 Un risque sismique faible 

Une cartographie nationale du risque sismique a été réalisée. A chacune des 

zones définies dans cette cartographie sont associées ou non des normes 

parasismiques. Si les maisons individuelles (catégorie II) ne sont pas concernées 

par la mise en place de moyens parasismiques, les établissements de catégorie 

d’importance III et IV tels les bâtiments scolaires et les hôpitaux doivent 

appliquer l’Eurocode 8 en cas de modification de l’existant et de nouvelles 

constructions. Ces derniers doivent également effectuer un contrôle technique 

au titre de l’article R 111-38 du code de la construction et de l’habitation.  

Le risque de sismicité est faible (zone 2) dans le territoire de Jeune-Loire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Etat – Risque info 

Risque sismique 
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4.2.4 Un risque feu de forêt qui concerne la partie nord du 

territoire 

Avec plus de quinze millions d’hectares de zones boisées, la France est 

régulièrement soumise à des incendies de forêt (appelé tel quel lorsque le feu 

concerne une surface minimale de 0,5 hectare d’un seul tenant, et qu’une partie 

au moins des étages arbustifs et/ou arborés (parties hautes) est détruite). Face 

à ce constat, l’État mène une politique de prévention active qui s’articule autour 

de la lutte, de la gestion de la forêt mais aussi de l’espace entre la forêt et les 

habitations (interfaces habitat-forêt) et l’information du public et des usagers 

de la forêt. 

La distinction entre massifs de sensibilités différentes aux feux de forêt est 

laissée à l’appréciation des Préfets (art. L321-6 du Code Forestier). Cet article 

précise les décisions que le Préfet du Département peut être amené à 

prendre (débroussaillement, nettoyage après une exploitation forestière, 

nettoyage par les propriétaires, interdiction de certains usages, interdiction de 

circulation et de stationnement…). Dans le Département de la Haute-Loire, 

l’Arrêté Préfectoral permanent SIDPC n°17 au 9 août  2009, portant prescriptions 

relatives à la protection contre les incendies est consultable depuis le site 

internet.  

Dans le territoire du Pays de Jeune Loire, 18 communes sont concernées par le 

risque feux de forêt. Il s’agit majoritairement des communes les plus boisées du 

territoire. 
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4.2.5  Le risque mouvement de terrain important 

4.2.5.1 Le risque mouvement de terrain lié à la présence de cavités 

En France chaque année l’ensemble des dommages occasionnés par des 

mouvements de terrain liés à des cavités souterraines (effondrements...), ont 

des conséquences humaines et socio-économiques considérables. Les coûts 

consécutifs à ces dommages s’avèrent très élevés et les solutions sont encore 

trop souvent apportées au coup par coup. Il existe différents types de cavités :  

 les cavités naturelles (Karsts, gouffres, grottes, cavité de suffusion…) 

 les cavités anthropiques (carrières, marnières, caves, habitations 

troglodytiques, ouvrages civils, ouvrages militaires…). 

Un Schéma départemental des Carrières a été approuvé en décembre 1998. Il 

fait actuellement l’objet d’une révision qui est en cours de finalisation (enquête 

publique en cours). La synthèse réalisée dans le cadre de la révision du Plan des 

Carrières, actuellement en cours, indique que, bien que la moitié des carrières 

soit située à moins de 500 mètres d’une zone d’habitations, ces dernières 

respectent les seuils en matière de niveau et d’émergence de bruit, de 

propagation de poussières et de niveau de vibration. De plus, aucune carrière 

en activité ne se trouve dans des zones de risques faisant l’objet de plans 

réglementaires.  

Dans le territoire, 16 carrières sont recensées, dans les secteurs de la joaillerie 

(9), de l’alumine (4) et des métaux (3). Elles sont situées dans les communes de 

Saint-Just-Malmont, Bas-en-Basset, Aurec-sur-Loire, Monistrol-sur-Loire, Les 

Villettes, Dunières, Lapte, Grazac, Le-Mas-de-Tence et Yssingeaux. En tenant 

compte des éléments énoncés précédemment, la présence de ces carrières 

dans le territoire ne représente par un risque majeur pour les habitations 

existantes. 

4.2.5.2 Le risque mouvement de terrain lié à l’érosion des berges, les coulées 

de boue  et l’éboulement 

En plus du risque mouvement de terrain lié à la présence de cavités, des sites 

soumis à des aléas de mouvement de terrain liés à des glissements, 

éboulements, coulées de boue, effondrements ou érosions sont également à 

recenser dans le territoire. 

 2 communes sont concernées par un risque d’érosion des berges : 

Saint-Maurice-de-Lignon et Beauzac ; 

 6 communes sont concernées par un risque d’éboulement : Aurec-sur-

Loire, Pont-Salomon, Bas-en-Basset, Beauzac, Saint-Maurice-de-Lignon 

et Yssingeaux ; 

 3 communes sont concernées par un risque de coulée de boue : Bas-

en-Basset, Beauzac et Riotord.  

 6 communes sont concernées par un risque de glissement de terrain : 

Saint-Jeures, Araules, Yssingeaux, Bessamorel, Saint-Julien-du-Pinet, 

Saint-André-de-Chalencon et Bas-en-Basset.  

Il existe donc un réel enjeu de prise en compte dans le SCoT de ces risques de 

mouvements de terrain dans les choix d’urbanisation.  
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4.2.5.3 Le risque mouvement de terrain lié au retrait et gonflement des argiles 

Les phénomènes de retrait-gonflement de certaines formations géologiques 

argileuses provoquent des tassements différentiels qui se manifestent par des 

désordres affectant principalement le bâti individuel. Ces phénomènes 

apparaissent notamment à l’occasion de période de sécheresse exceptionnelle.  

Le BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières) classe les différents 

secteurs en fonction des aléas qui les concernent :  

• zones où l’aléa est qualifié de faible : la survenance de sinistres est 

possible en cas de sécheresse importante mais ces désordres ne 

toucheront qu’une faible proportion des bâtiments (en priorité ceux 

qui présentent des défauts de construction ou un contexte local 

défavorable, avec par exemple des arbres proches ou une 

hétérogénéité du sous-sol). 

• zones d’aléa moyen : zones intermédiaires entre ces 2 situations 

extrêmes. 

• zones où l’aléa retrait-gonflement est qualifié de fort : il s’agit de zones 

ou la probabilité de survenance d’un sinistre sera la plus élevée et ou 

l’intensité des phénomènes attendus est la plus forte. 

La majeure partie du Pays de Jeune Loire est située en zone non argileuse. 

L’essentiel des zones à risque (aléa fort) se situe le long de la rive gauche de la 

Loire, dans les communes de Retournac, Beauzac, Bas-en-Basset et Malvalette. 

Des zones à aléa moyen à fort sont également présentes dans les communes de 

Saint-Maurice-de-Lignon, Les Villettes, Sainte-Sigolène et Saint Victor 

Malescours.  

 

 

 

 

 

 

  



 

Rapport de présentation tome 1 - Etat Initial de l’environnement 

 
95 

  



 

Rapport de présentation tome 1 - Etat Initial de l’environnement 

 
96 

 

 

  



 

Rapport de présentation tome 1 - Etat Initial de l’environnement 

 
97 

4.3 DES RISQUES TECHNOLOGIQUES IMPORTANTS 

4.3.1 Le transport de matières dangereuses 

Le risque de transport de matière dangereuse (TMD) est consécutif à un 

accident se produisant lors du transport de ces matières par voie routière, 

ferroviaire, voie d'eau ou canalisations. 

Les accidents TMD peuvent se produire pratiquement n'importe où dans le 

territoire. Toutefois, l'attention et la prévention sont portées sur les grandes 

infrastructures de transport qui supportent les flux de trafic les plus importants 

: les routes concernées en Jeune-Loire sont la Nationale 88, la Départementale 

46, la D43, la D500 de Saint-Pal-de-Mons à Saint-Just-Malmont et de 

Montfaucon-en-Velay à Tence, la D105 d’Yssingeaux à Montfaucon, et la D23 de 

Dunières à Saint-Romain-Lachalm.  

Le Pays est aussi concerné par du transport de gaz à haute pression. Une 

conduite passe en effet par les communes de Saint-Just-Malmont, Saint-Didier-

en-Velay, La-Séauve-sur-Semène, Monistrol-sur-Loire, Beauzac, Saint-Maurice-

de-Lignon et Yssingeaux. La servitude imposée est comprise entre 4 et 10 

mètres.  

 

 

4.3.2 Le risque de rupture de barrage 

Une rupture de barrage correspond à une destruction partielle ou totale de 

l’ouvrage et entraîne la formation d’une onde de submersion se traduisant par 

une élévation brutale du niveau de l’eau à l’aval, voire un gigantesque torrent. 

Des outils peuvent être mis en place pour prévenir ou gérer le risque de rupture 

de barrage : 

 par les exploitants : les études de danger pour les barrages de classe A 

et B. Depuis le 1er janvier 2008, tout projet de construction d'un barrage 

de classe A ou B doit désormais comporter une étude de dangers. Cette 

pièce doit obligatoirement figurer dans le dossier d'un ouvrage soumis 

à autorisation ou dans celui des travaux soumis à votre autorisation. 

 par les Préfectures : les plans particuliers d’intervention, établis pour 

les ouvrages les plus importants (barrages de plus de 20m de hauteur 

et de capacité supérieure à 15 hm3), qui précisent notamment les 

mesures spécifiques relatives à l'information et à la protection prévues 

au profit de la population et, le cas échéant, les schémas d'évacuation 

éventuelle et les lieux d'hébergement et à la diffusion immédiate de 

l'alerte aux autorités par l'exploitant et, en cas de danger immédiat, aux 

populations voisines. Ce plan s’appuie sur la carte du risque et sur des 

dispositifs techniques de surveillance et d’alerte. 

 par les collectivités : les plans communaux de sauvegarde qui 

permettent d’organiser les actions des acteurs communaux après 

l’évènement de rupture. 

 
Dans le Pays de Jeune-Loire, le barrage de Lavalette est concerné par le risque 

de rupture. Il possède un Plan Particulier d’Intervention (PPI), approuvé par 

Arrêté Préfectoral du 9 décembre 2010. Il liste les particuliers, les Etablissements 

recevant du public (ERP), campings et divers établissements compris dans 

l’onde de submersion qui pourraient être évacués en cas de déclenchement du 

PPI, en fonction des différents niveaux d’alerte (vigilance renforcée, 

préoccupation sérieuse, péril imminent, rupture constatée).  

Les communes potentiellement submergées en cas de rupture sont Saint-

Jeures, Yssingeaux, Lapte, Grazac, Saint-Maurice-de-Lignon, Les Villettes, 

Beauzac, Monistrol-sur-Loire, Bas-en-Basset, La-Chapelle-d’Aurec, Malvalette, 

et Aurec-sur-Loire.  
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4.3.3 Un risque industriel élevé à prendre en compte 

Le risque industriel majeur est un événement accidentel se produisant sur un 

site industriel mettant en jeu des produits ou procédés dangereux et entraînant 

des conséquences immédiates graves pour le personnel, les riverains, les biens 

et/ou l’environnement. 

Les risques industriels se manifestent de 3 façons différentes qui peuvent être 

isolées ou associées entre elles : l’incendie (asphyxie, brûlure), l’explosion 

(brûlure, traumatismes directs ou dus à l’onde de choc), l’émission et la 

dispersion dans l’air (toxicité par inhalation, ingestion ou contact cutané). Afin 

de limiter ces risques, les établissements les plus dangereux sont soumis à une 

réglementation stricte et à des contrôles réguliers.  

Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) 

réglementées par la loi du 19 juillet 1976 sont des établissements présentant des 

risques pour la sécurité des personnes, la santé ou l’environnement. Elles sont 

classées selon 5 catégories en fonction de l’importance des risques encourus.  

Si le territoire ne compte aucun site SEVESO dans son périmètre (sites associés 

à des risques industriels majeurs soumis à autorisation avec servitude d’utilité 

publique), il regroupe néanmoins, 87 ICPE (soit 30 de plus qu’en 2007). 

L’ensemble de ces sites sont soumis à autorisation, ces installations sont donc 

susceptibles de présenter de graves dangers ou inconvénients inhérents à son 

exploitation. 

25 communes du territoire sont concernées par la présence d’ICPE, dont 5 

communes particulièrement : 

 Yssingeaux avec 13 installations 

 Saint-Pal-de-Mons avec 9 installations ; 

  Saint-Just-Malmont avec 7 installations. 

 

 
(Source : DDT 

Risque de rupture de barrage 
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4.3.4 Un territoire concerné par la pollution des sols 

Les sites et les sols pollués sont généralement la conséquence de notre passé 

industriel. La pollution du sol présente un risque direct pour les personnes et un 

risque indirect via la pollution des eaux. Dans ce cadre, les banques de données 

du BRGM permettent de connaître les sites pollués ou potentiellement pollués 

qui ont été recensés sur le territoire national par différents biais. 

Ainsi, la base de données BASIAS présente l’inventaire des anciens sites 

industriels et activités de services pouvant générer ou avoir généré une 

pollution des sols, tandis que BASOL établit l’inventaire des sites pollués ou 

potentiellement pollués appelant, à plus ou moins long terme, une action des 

pouvoirs publics. Si BASOL établit un risque certain de pollution, BASIAS 

caractérise plutôt une éventualité ; dans les faits, toutefois, une grande partie 

des sites BASIAS identifiés est réellement polluée.  

Actuellement, 4 sites BASOL ont été recensés dans 3 communes distinctes : 

 Saint-Maurice-de-Lignon (2 sites),  

 Aurec-sur-Loire 

 Riotord  

En plus de ces 4 sites où la pollution est avérée, 273 sites BASIAS ont également 

été répertoriés. Quelques communes sont particulièrement concernées, en 

raison de leur taille et leur population, leur vocation économique et d’une 

manière générale à leur histoire industrielle (plastique, métallurgie, 

agroalimentaire) : 

 Aurec-sur-Loire (16 sites recensés),  

 Monistrol-sur-Loire (21),  

 Sainte-Sigolène (22)  

 Yssingeaux (27).   
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Atouts - Opportunités Contraintes - Menaces 

 Un risque inondation bien encadré : 17 
communes situées le long de la Loire, de 
l’Ance, du Lignon, de La Dunière et de la 
Semène ont fait l’objet d’un PPRI. 1 commune 
(Riotord) a un PPRI prescrit 

 Un risque inondation connu : Une grande 
majorité des autres communes sont 
également concernées par un aléa 
inondation, identifié dans l’atlas des zones 
inondables d’Auvergne : seules 2 communes 
sont épargnées (Le Mas-de-Tence et Saint-
Bonnet-le-Froid) 

 Les communes localisées au nord-ouest et 
dans l’ensemble de la partie sud du territoire 
sont épargnées par les nuisances sonores 
 

 Une grande majorité des autres communes sont également concernées par un aléa 
inondation, identifié dans l’atlas des zones inondables d’Auvergne : seules 3 communes sont 
épargnées (Le Mas-de-Tence, Saint André de Chalencon et Saint-Bonnet-le-Froid) 

 Un risque feu de forêt qui concerne les communes les plus boisées du territoire (partie nord 
essentiellement) 

 Un risque mouvement de terrain diversifié dans le territoire qui concerne essentiellement 
les communes à flanc de montagne  

 Un risque technologique important: 87 ICPE recensés dans le territoire 
 Plusieurs routes concernées par le transport de matières dangereuses : la RN88, la D46, la 

D43, la D500 de Saint-Pal-de-Mons à Saint-Just-Malmont et de Montfaucon-en-Velay à 
Tence, la D105 d’Yssingeaux à Montfaucon, et la D23 de Dunières à Saint-Romain-Lachalm  

 Une canalisation de transport de gaz traverse également le territoire du nord au sud-ouest  
 11 communes concernées par le risque de rupture du barrage de Lavalette 
 18 carrières recensées dans le territoire  risque mouvement de terrain 
 Un axe central exposé aux nuisances sonores des infrastructures routières : N88, D46, 

D500, D44, D12, D988, D42, D103 
 Le territoire comporte actuellement 273 sites (Basias) dans 38 des 44 communes du 

territoire. 
 4 sites Basol recensés – suppression de la base de celui de Monistrol-sur-Loire (zone 

industrielle de Monistrol/Loire) 

Enjeux 

 Protéger les personnes et les biens vis-à-vis des risques naturels encadrés et non encadrés (inondation) 

 Eviter les effets potentiels sur les constructions induits par des risques naturels 

 Intégrer le risque industriel très présent dans le territoire, dans les choix d’aménagement 

 Tenir compte des nuisances avérées ou potentielles dans les choix d’aménagements 

 Améliorer la connaissance sur la pollution des sols et contribuer à la réhabilitation de ceux pollués 

 Tenir compte des nuisances sonores dans les choix de développement 

 Articuler développement urbain et maîtrise des risques et nuisances 

+++ 

++ 

+++ 

+++ 

+++ 

+++ 

+++ 
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LA GESTION DES DECHETS 
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5. UNE GESTION DES DECHETS LOCALE ET 

MULTIPOLAIRE 

5.1 LES DOCUMENTS QUI ENCADRENT LA GESTION 

DES DECHETS DANS LE TERRITOIRE 

L’élimination des déchets est un axe essentiel de la politique de 
l’environnement. Plusieurs documents encadrent le traitement (valorisation 
et/ou élimination) de chaque catégorie de déchets. Ceux-ci permettent 
d’orienter et de coordonner les actions locales à mener par les pouvoirs publics 
ou les organismes privés, en vue de satisfaire les objectifs de la réglementation. 
  
 

5.1.1 Les documents cadres au niveau national et 

communautaire 

Le cadre législatif concernant la gestion des déchets s’articule autour de : 

 La Directive-cadre n°2008/98/CE définit une nouvelle hiérarchie dans 

les modes de traitement des déchets.  

 La loi issue de Grenelle II, loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 (articles 186 

et suivants) renforce la politique de réduction des déchets, définit un 

certain nombre d’objectifs, limite les capacités des installations 

d’incinération et de stockage et appuie le développement de filières 

spécifiques pour les déchets particuliers, la méthanisation et le 

compostage.  

 Le décret du 11 juillet 2011 relatif à la prévention et à la gestion des 

déchets assure la traduction réglementaire de plusieurs dispositions 

Grenelle II et définit les mesures réglementaires nécessaires à la 

transposition de la directive européenne.  

5.1.2 Le plan de prévention et de gestion des déchets non 

dangereux (PPGDND) 

 
À l’échelle de chaque département, un Plan de Prévention et de Gestion des 

Déchets Non Dangereux (PPGDND) est élaboré. Institué par la loi du 13 juillet 

1992, ce plan a pour objet d'orienter et de coordonner les actions à mener, tant 

par les pouvoirs publics que par les organismes privés en vue d'assurer la 

réalisation des objectifs prévus par la loi du 15 juillet 1975 modifiée : 

 prévention et réduction de la production et de la nocivité des déchets, 

 limitation des distances de transport, 

 valorisation, information du public, 

 interdiction, à compter du 1er juillet 2002, de la mise en décharge de 

déchets autres que les déchets ultimes. 

Désormais régi par le décret du 11 juillet 2011, le plan a pour objectif la 

coordination de la gestion des déchets non dangereux (ordures ménagères, 

encombrants, boues de stations d’épuration…) et la réalisation des objectifs 

définis par les lois Grenelle à ce propos. 

Approuvé par Arrêté Préfectoral du 2 février 1996, le PPGDND de Haute-Loire a 

fait l’objet d’une révision qui a conduit à l’élaboration d’un nouveau plan 

approuvé le 21 mai 2001. Ses principaux objectifs sont : 

 le développement des collectes sélectives et le tri en vue de la 

valorisation des déchets, 

 la stabilisation de la fraction résiduelle avant stockage en centre 

d'enfouissement technique, 

 la diminution des déchets produits et/ou gérés par la collectivité,  

 le recyclage et le traitement de ce qui reste dans la poubelle habituelle 

dans des conditions acceptables (sur le plan technique, économique et 

environnemental).  

Le PPGND de Haute-Loire est entré en révision début 2009. Suspendu au 

printemps 2011 dans l’attente du décret d’application des lois Grenelles, le 
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processus de révision a repris en avril 2012 et la rédaction du nouveau plan a été 

finalisée et validée par le département en juin 2014.  La parution de la loi NOTRe 

en août 2015 a entrainé une redistribution des compétences. Celle de la 

planification dans le domaine des déchets a été transférée aux nouvelles 

Régions. Par conséquent les enquêtes publiques initialement prévues en 2015 

– 2016 n’ont pas été lancées.   

 

5.1.3 Le Plan de prévention et de gestion des déchets issus 

des chantiers de bâtiments et de travaux publics 

(PPGDBTP).  

 
Egalement régi par le décret du 11 juillet 2011, ce plan vient cadrer l’ensemble 

des actions qui sont entreprises en vue de gérer les déchets issus des activités 

du BTP, de leur collecte à leur traitement.  

Il existe à l’heure actuelle un PPGDBTP élaboré au début des années 2000 par 

les services de l’Etat. La démarche de révision été amorcée conjointement au 

PPGND, et en est au même stade d’avancement.  

 

 

 

 

 

5.2 UNE COLLECTE DES DECHETS STRUCTUREE 

5.2.1 Une collecte organisée autour de 6 Etablissements 

publics de coopération Intercommunale 

L’élimination des déchets ménagers et assimilés (DMA) relève 

réglementairement de la compétence des communes (loi du 15 juillet 1975). 

Face à la complexité croissante des techniques et aux coûts relativement élevés 

du service public d’élimination des déchets managers, les communes se 

regroupent le plus souvent en structure intercommunale. Dans le Pays de la 

Jeune Loire, la collecte, le traitement et l’élimination des déchets ménagers et 

assimilés sont ainsi, assurés par plusieurs Etablissements publics de 

coopération Intercommunale (EPCI)  : 

 Le Syndicat intercommunal de collecte et de traitement des ordures 

ménagères (SICTOM) Entre Monts et Vallées (13 communes) ; 

 Le SICTOM Velay Pilat (8 communes) ; 

 Le Syndicat mixte pour le tri sélectif et le traitement des déchets 

ménagers et assimilés de la région de Monistrol-sur-Loire 

(SYMPTTOM, 14 communes) ; 

 Le SICTOM Monts du Forez (4 communes) ; 

 Le SICTOM de l’Emblavez Meygal (3 communes) ; 

 La Communauté de Communes de Saint Bonnet le Château (1 

commune). 

Les trois premiers syndicats assurent une grande partie de la gestion des 

déchets ménagers dans le pays de Jeune Loire. Le SICTOM Monts du Forez ne 

s’occupe quant à lui, que de 4 communes de la CC de Rochebaron à Chalencon, 

et celui, de l’Emblavez-Meygal, basé en dehors du Pays, n’en gère que trois dans 

cette même collectivité. Enfin, seul le village de Malvalette est inclus dans la 

gestion des déchets assurée par la Communauté de Communes de Saint 

Bonnet le Château. Au sein de la CC des Sucs, la répartition est encore 

davantage complexe, puisque le SYMPTTOM ne gère que les déchets à enfouir, 

dans le centre situé au lieu-dit du Gampalou.   
Répartition des déchets en Jeune Loire  
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5.2.2 Une baisse de la production de déchets et une hausse 

du tri et du compost 

Les différences de tonnages par habitants entre les syndicats démontrent des 

disparités plus ou moins importantes dans la gestion de déchet dans le 

territoire de Jeune-Loire :  

 En 2011, la production annuelle d’OMA était de 310 kg/hab. De manière 

générale, le tonnage par habitant et par an d’ordure ménagères et 

assimilés a connu une baisse plus ou moins conséquente selon les 

syndicats entre 2005 et 2011. En 2005, le SYCTOM entre Monts et Vallées 

recensait le tonnage le plus élevé du territoire. Si cette tendance se 

confirme en 2011, l’écart s’est néanmoins réduit considérablement. Le 

SICTOM a en effet, mené une politique volontariste de réduction des 

déchets, renforcée en 2012 par la mise en place d’une redevance 

incitative ; 

 En 2011, la production annuelle de DMA était de 400 kg/hab. Si le tonnage 

de déchets ménagers et assimilés a connu une légère baisse pour les 

SYCTOM des Monts du Forez, entre Monts et Vallées et le SYMPTTOM de 

Monistrol-sur-Loire, les 2 autres ont vu au contraire, augmenter cette part 

de déchets entre 2005 et 2011 ; 

 De manière générale, la part de déchets issue du tri a augmenté dans le 

territoire (excepté pour le SYMPTTOM de Monistrol-sur-Loire), 

témoignant d’une véritable prise de conscience des habitants de trier 

leurs déchets ;  

 La part d’incinération/stockage connait la même tendance que celle du tri. 

Pour 4 SICTOM, elle tend en effet, vers la baisse depuis 2005. Seul le 

SYMPTTOM a connu une augmentation de la part de déchets stockés et 

incinérés ; tendance qui s’explique par une diminution du tonnage de tri 

au cours de ces mêmes années. Le pourcentage des déchets ménagers et 

assimilés enfouis du SICTOM Velay-Pilat est important du fait de la 

présence du Centre de Saint-Just-Malmont sur son territoire. La part du 

SICTOM de l’Emblavez-Meygal a notablement diminué entre 2005 et 2011 

en raison notamment du retrait progressif de ce syndicat du Pays de 

Jeune-Loire.  
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1.2.4. L’enfouissement des déchets prépondérant 

Les déchets dits ultimes, c’est-à-dire ceux dont les caractéristiques ne 

permettent pas d’envisager une forme de valorisation dans les conditions 

techniques et économiques du moment, doivent être traités. Les Centres 

d’Enfouissement Techniques (CET) ou Installations de Stockage pour les 

Déchets Non Dangereux (ISDND) sont indispensables pour accueillir ces 

déchets. L’enfouissement constitue ainsi l’exutoire final et obligatoire de toute 

filière de traitement des déchets ménagers. La loi de 1992 sur la modernisation 

de la gestion des déchets ménagers a modifié l’appréhension de la décharge. 

Cette réglementation, stricte, impose que l’enfouissement stocke les déchets 

dans des conditions très contrôlées afin de maîtriser leur impact sur 

l’environnement.  

Les Centres d’Enfouissement Technique (CET) de Saint-Just-Malmont et de 

Monistrol-sur-Loire traitent actuellement jusqu’à 20 000 tonnes de déchets par 

an, le premier étant un ISDND et le second associé à une plate-forme de 

compostage qui gère 9 tonnes de compost par jour.  Ces centres 

d’enfouissement traitent les déchets ménagers et les déchets industriels banals 

(DIB). Les déchets industriels spéciaux possèdent des réseaux spécifiques de 

collecte. 

Ces centres d’enfouissement ont des durées de vie très élevées (ex. CET de 

Saint-Just-Malmont jusqu’en 2064).  

 

 

 

 

 

 

Carte de synthèse de la gestion des déchets en Haute-Loire (Source : Even Conseil) 
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5.2.3 Une collecte des déchets ménagers de proximité 

L’essentiel de la gestion des déchets ménagers dans le territoire de Jeune Loire 

repose sur un traitement de proximité organisé autour de déchetteries 

associées ou non à des centres de traitement spécifique. Le système de collecte 

des déchets ménagers repose sur une collecte en porte à porte (gestion par les 

différents syndicats) et par apport volontaire dans les déchetteries ou encore 

les écopoints. Les déchetteries sont des espaces aménagés, gardiennés et 

clôturés. Le particulier (éventuellement le commerçant ou l'artisan) peut y 

apporter ses déchets encombrants ainsi que d'autres déchets (ferrailles, 

déchets verts, gravats, huiles usagées…) et les répartir dans des conteneurs 

spécifiques en vue de les valoriser, les traiter ou les stocker. 

La gestion des déchets s’organise autour de plusieurs structures dans le 

territoire de Jeune-Loire :  

 7 centres de traitement, répartis à Aurec-sur-Loire, Bas-en-Basset, 

Dunières, Le-Chambon-sur-Lignon, Monistrol sur-Loire, Saint-Pal-de-

Chalencon et Yssingeaux, trient les déchets. Les déchets tels que la 

ferraille, le carton, le plastique ou encore le textile font l’objet d’une 

valorisation de la matière, c’est-à-dire qu’ils sont destinés à être 

réutilisés par le biais de la revente à des professionnels ;  

 Les déchets verts sont valorisés par compostage, notamment sur le 

site de Monistrol-sur-Loire ; 

 Les sites de Monistrol, Saint-Just-Malmont et Tence enfouissent les 

déchets restants non dangereux ; 
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EPCI ou 

commune 
Centre de traitement Exploitant Tonnage Type de collecte Déchets gérés et modes de gestion  

CC Haut-

Lignon 

Centre de tri et 

déchetterie du 

Chambon-sur-Lignon 

SICTOM Entre 

Monts et Vallées 

6 + 2 bennes/ 

emplacements à 

quai de 30 m3 chacune 

+ 1 benne gravats de 

10 m3.  

Porte à porte et 

possibilité d’apport 

volontaire 

Marché conclu entre le SICTOM Monts et Vallées et SITA 

pour 3 ans. Revente pour la ferraille, valorisation 

énergétique pour les pneumatiques, incinération pour les 

déchets dangereux, enfouissement des déchets ultimes 

non dangereux à l’ISDND (Saint Just Malmont).  

CC Loire et 

Semène 

Centre de tri d’Aurec-

sur-Loire et déchetterie, 

enfouissement à Saint 

Just Malmont 

SICTOM Velay Pilat  Apport volontaire à 

Aurec-sur-Loire.  

Déchets ultimes à St 

Just 

Saint Just : enfouissement, compost 

Aurec-sur-Loire : centre de tri et revente de certains 

déchets triés (déchets verts, ferraille, cartons, plastique, 

textile) à des filières valorisation. Les déchets ultimes non 

dangereux (tels les encombrants) vont à l’ISDND. Le bois 

est broyé pour valorisation.  

CC Marches 

du Velay 

Centre de tri et 

déchetterie de 

Monistrol sur Loire et 

déchetterie et 

enfouissement au 

Gampalou 

SYMPTTOM de 

Monistrol-sur-Loire 

 15 bennes de 40 m3.  Apport volontaire 

(déchets recyclables 

facilement) et 

ramassage 

Ferraille, plâtre, déchets verts : reprise/revente.  

Tri avec les usagers 

Un centre d’enfouissement technique ultime complète 

son dispositif (lieu-dit Gampalou), pour le gravât 

notamment.  

CC Pays de 

Montfaucon 

Déchetteries et centres 

de tri de Dunières, Saint-

Just-Malmont et 

Villemarché, qui gère 

également une partie 

enfouissement 

SICTOM Entre 

monts et vallées et 

SICTOM Velay Pilat 

Dunières (SICTOM 

entre Monts et 

Vallées) : 7 + 1 bennes 

de 30 m3 + 1 benne de 

gravats de 15 m3.  

Porte à porte et 

possibilité d’apport 

volontaire 

Saint Just : enfouissement, compost 

Dunières : marché conclu entre le SICTOM Monts et 

Vallées et SITA pour 3 ans. Revente pour la ferraille, 

valorisation énergétique pour les pneumatiques, 

incinération pour les déchets dangereux,  enfouissement 

des déchets ultimes non dangereux à l’ISDND (Saint Just 

Malmont).  

Villemarché : déchetterie et Enfouissement 

(problématique relevée). Fermeture prévue en décembre 

2016. 
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EPCI ou 

commune 
Centre de traitement Exploitant Tonnage Type de collecte Déchets gérés et modes de gestion  

CC 

Rochebaron 

à Chalencon 

Centre de tri et 

déchetteries de Saint 

André, Bas-en-Basset, St 

Pal-en-Chalencon, 

Craponne-sur-Arzon.  

SYMPTTOM de 

Monistrol-sur-

Loire, SICTOM 

Monts du Forez (4 

communes soit 

13.5 % de la pop), 

SICTOM Emblavez-

Meygal (3 

communes) 

Bas-en-Basset : 12 

bennes de 40 m3, 

dont 1 pour des 

déchets destinés à 

l’enfouissement, qui 

part à l’ISDND.  

St Pal de Chalencon : 5 

bennes de 30 m3, 4 

colonnes de 4 m3, un 

caisson étanche de 30 

m3.  

Craponne-sur-Arzon : 

7 bennes de 30 m3, 7 

colonnes de 4 m3, 

divers bacs, benne 

gravats de 15 m3, 

caisson étanche de 30 

m3 (déchetterie 

importante).  

Porte à porte et 

apport volontaire 

Bas-en-Basset (géré par le SYMPTTOM) : reprise/revente.  

Tri avec les usagers 

Un centre d’enfouissement technique ultime complète 

son dispositif (lieu-dit Gampalou), pour le gravât 

notamment. 

St Pal-de-Chalencon : Tri et revente. Pas de valorisation 

énergétique. Compost pour les déchets verts (45 % des 

ordures ménagères sont compostées). Valorisation 

matière de certains autres déchets, notamment les 

métaux. Refus de tri de moins de 10%.  

 

 

 

CC Les Sucs Déchetteries et centre 

de tri de la Guide et de 

Monistrol 

SYMPTTOM (pour 

l’enfouissement à 

Gampalou) 

En attente données  Le SYMPTTOM enfouit et valorise les déchets ultimes à 

Gampalou 

Malvalette En prestation de 

services avec la CC de St 

Bonnet le Château et sa 

déchetterie de Tortorel.  

CC de St Bonnet le 

Château. Risque de 

changer en 2015. 

6 bennes de 30 m3 

chacune 

 Tri au maximum, revente des différents types de déchets 

aux professions/personnes intéressées. Pas de 

valorisation énergétique. Enfouissement de ce qui reste à 

Roche-la-Molière 
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Atouts - Opportunités Contraintes - Menaces 

 Une gestion des déchets encadrée par un Plan de 
Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux 
(PPGDND) et un Plan de prévention et de gestion des 
déchets issus des chantiers de bâtiments et de travaux 
publics 

 Une collecte organisée autour de 6 Etablissements publics 
de coopération Intercommunale : SICTOM Entre Monts et 
Vallées, SICTOM Velay Pilat, SYMPTTOM, SICTOM Monts 
du Forez, SICTOM de l’Emblavez Meygal et la 
Communauté de Communes de Saint Bonnet le Château 

 Une tendance à la hausse du tonnage de déchets issus du 
tri 

 De nombreux acteurs différents pour la gestion des 
déchets du territoire qui ne facilitent pas les 
interconnexions 

 Une tendance à la hausse du tonnage de déchets 
ménagers collectés 

 Une part encore importante de l’enfouissement et une 
gestion des déchets essentiellement réalisée dans les 9 
déchèteries du territoire équipées pour certaines de 
centres de tri 

 

Enjeux 

 Renforcer la part de déchets valorisés 

 Poursuivre les initiatives visant à la réduction des déchets à la source (composteurs collectifs…) 

 

++ 

++ 
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6. UN TERRITOIRE AU POTENTIEL ELEVE DE 

DEVELOPPEMENT DES ENERGIES 

RENOUVELABLES  

6.1 DES DOCUMENTS ENCADRANT LES POLITIQUES 

AIR-CLIMAT-ENERGIE 

6.1.1 Les réglementations nationales et internationales 

Les modifications climatiques observées ces dernières années ont pour cause 

principale, l'augmentation des quantités de gaz à effet de serre dans 

l'atmosphère, d'origine anthropique (transport, industrie, construction…). 

Pour lutter contre le réchauffement climatique et anticiper la crise énergétique 

mondiale prévisible, la plupart des pays du globe, dont la France, se sont 

engagés à modifier leur comportement, en réduisant notamment leurs 

consommations énergétiques. Dans cette optique, plusieurs accords 

internationaux ont été signés : 

 le protocole de Kyoto (2005) : signé et ratifié par la France (objectif de 

réduction des émissions de gaz à effet de serre au niveau mondial pour 

atteindre un niveau inférieur aux émissions de 1990 d’ici 2050) ; 

 le paquet énergie-climat : accord européen de 2008 qui fixe l’objectif 

des 3 fois 20 % pour 2020 (efficacité énergétique, réduction des GES, 

énergies renouvelables).  

Ces accords internationaux ont été repris et traduits dans la législation 

française par : 

 la loi de programme fixant les orientations de la politique énergétique, 

dite « Facteur 4 », en juillet 2005 : traduction française du protocole de 

Kyoto (objectif de division par 4 d’ici 2050) ;  

 les lois « Grenelle de l’Environnement » qui reprennent les objectifs du 

paquet énergie-climat avec la volonté d’une réduction de 20 % de GES 

d’ici 2020, d’améliorer l’efficacité énergétique de 20 % et de porter la 

part d’énergies renouvelables à 23 % de la consommation d’énergie 

finale en 2020 ; 

 le Plan Bâtiment Grenelle qui fixe des objectifs  énergétiques dans le 

champ de la construction neuve par la mise en œuvre de la 

Réglementation Thermique de 2012 (RT2012) et dans celui de la 

rénovation du parc ancien (rénovation de 400 000 logements/an, de 

800 000 logements sociaux d’ici 2020 et réduction des consommations 

énergétiques des bâtiments d’Etat de 40 % d’ici 2020).  

                                             

 

 

 

6.1.2 Le Schéma Régional Climat-Air-Energie d’Auvergne 

Les Schémas Régionaux Climat-Air-Energie (SRCAE) sont l'une des traductions 

de ce cadre réglementaire. Considéré comme un outil de programmation 

stratégiques à l'échelle des régions, il intègre des enjeux de société 

particulièrement forts dans les domaines de la dépendance énergétique de 

notre économie et de nos modes de vie, de la préservation de notre santé au 

                        Document de présentation de la loi Grenelle II Logo du Plan bâtiment Grenelle 

(Source : Ministère du développement durable) 
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regard des émissions dues aux énergies carbonées et de notre sécurité face au 

changement climatique (conséquences en termes de risques naturels).  

Le SRCAE Auvergne est régi par la loi Grenelle II, promulguée en juillet 2010, et 

vise à donner un cadre d’actions à la mobilisation des différents acteurs 

concernés afin que la Région apporte sa contribution aux réponses globales à 

apporter.  

Le SRCAE intègre le schéma régional des énergies renouvelables et le Plan 

Régional de la Qualité de l’air. Il constitue également la déclinaison régionale 

du plan particules. Il respecte de surcroît les normes européennes en matière 

d’énergie (notamment la règle des 3 x 20 énoncée plus haut) et se situe ainsi 

dans la ligne directe du protocole de Kyoto de 1997.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Du point de vue organisationnel, le SRCAE présente dans un premier temps une 

analyse de l’état des lieux du territoire régional qui regroupe plusieurs 

évaluations : émissions de GES et des polluants atmosphériques, vulnérabilité 

de la région au changement climatique, qualité de l’air, bilan énergétique, 

potentiels d’économie d’énergie et possibilités de développement des 

Energies renouvelables (EnR). 

Dans un second temps, un document d’orientations vient préciser les objectifs 

du SRCAE Auvergne pour chacun des secteurs d’activités (bâtiments, industrie, 

agriculture, déplacements…) et de manière plus transversale (qualité de l’air, 

changement climatique, énergies renouvelables).  

 

6.1.3 Le Plan Climat Energie Territorial de la Haute-Loire  

Les Plans Climat Energie Territoriaux (PCET) dont la réalisation est prévus au 

moins dans les collectivités comptant plus de 50 000 habitants, doivent être 

compatibles avec le SRCAE.  

Le PCET de la Haute-Loire, porté par le conseil départemental a été lancé en 

2012 et validé par l’assemblée départementale début 2016.  L’objectif du PCET 

est de formaliser la stratégie du Département pour lutter contre le changement 

climatique, que ce soit par l’atténuation des changements climatiques 

(réduction des émissions de gaz à effet de serre et des consommations 

d’énergie) ou l’adaptation à leurs impacts. 

 

6.1.4 Le Plan pluriannuel régional de développement 

forestier 

Afin d'améliorer la production et la valorisation économique du bois, tout en 

respectant les conditions d'une gestion durable des forêts, la loi de 

modernisation de l'agriculture et de la pêche du 27 juillet 2010 a instauré la 

réalisation dans chaque région un Plan Pluriannuel de Développement Forestier 

Coordination du SRCAE avec les démarches territoriales (source : CERTU RMM – 

SRCAE) 
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(P.P.R.D.F.). Le PPRDF d'Auvergne sur la période 2011/2015 se décline en 3 

objectifs : 

 Favoriser la mobilisation de bois et améliorer la gestion forestière 

 Lutter contre le morcellement des propriétés et améliorer la structure 

foncière forestière ; 

 Assurer la préservation du patrimoine naturel forestier et la gestion 

durable. 

L’objectif s’inscrit dans la perspective d’une récolte de 3 000 000 m3 en 2020, 

avec un objectif intermédiaire de 2 500 000 m3 en 2015. L’atteinte de cette 

ambition passe par la mobilisation supplémentaire de 100 000 m3 

supplémentaire par an. Le volume en plus à mobiliser est constitué de 50 % de 

bois d’œuvre, et de 50 % de bois d’industrie bois énergie, dont une partie est 

directement liée à la mobilisation du bois d’œuvre. 

Ce volume supplémentaire devra être mobilisé principalement en forêt privée, 

et plus spécifiquement dans celles qui ne sont pas dotées de document de 

gestion durable. 

Le PPRDF a permis de caractériser les huit grands massifs composant la région 

et les plans à mettre en œuvre dans chacun de ces massifs. Le Pays de Jeune 

Loire se situe entièrement dans le massif n°6 correspondant au Massif du Velay. 

À l’échelle de la région, puis de chacun des massifs, le Plan identifie des freins, 

des atouts et des enjeux liés à l’utilisation du bois comme source d’énergie 

renouvelable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

Le Massif du Velay selon le mode de gestion (Source : PPRDF) 
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6.2 LES CONSOMMATIONS ENERGETIQUES DU 

TERRITOIRE 

6.2.1 Les consommations d’énergie 

Les statistiques du Service de l’Observation et des Statistiques (SoeS) indiquent 

que l’Auvergne consommait en 2008 environ 3 275 kilotonnes équivalent 

pétrole (ktep). En considérant ces données, le Pays de Jeune Loire (qui compte 

83 425 habitants sur les 1, 356 millions de l’Auvergne, soit 6 %) devrait avoir 

dépensé cette même année environ 201,5 ktep.  

Les secteurs du résidentiel et des transports représentent ensemble près des 

deux tiers de la consommation énergétique en Auvergne, devant l’industrie  

(20 %), les transports (13 %) et l’agriculture (4 %).  

 

 

 

 

S’agissant du type d’énergie consommée, les énergies fossiles sont 

prépondérantes, avec 66 % de la consommation énergétique finale régionale.  

La part des énergies renouvelables utilisée dans le territoire représente quant 

à elle un peu plus de 11 %, grâce notamment à la forte utilisation du bois-énergie 

par les ménages auvergnats.  

 

 

 

6.2.2  Les facteurs influençant la consommation 

énergétique 

6.2.2.1 Focus sur le secteur résidentiel 

En 2005, les consommations énergétiques du secteur résidentiel en Auvergne 

représentaient  1 106 ktep, soit 31 % des besoins finaux. Ce poids important de 

ce secteur dans le bilan énergétique s’explique par les besoins énergétiques 

importants d’un logement : chauffage, eau chaude sanitaire, électricité… Ces 

consommations divergent cependant d’un logement à l’autre ; la date de 

construction, les modes de vie ou encore l’environnement climatiques sont en 

effet des paramètres qui influencent de manière notable les besoins 

énergétiques d’un logement. 

Dans la région d’Auvergne, en 2011, le parc de logements se composait de 

714 000 logements, dont 624 000 de résidences principales. 34 % des logements 

date d’avant 1946, valeur supérieure à celle de la France qui est de 27 %. En 

Haute-Loire, toujours en 2011, on comptait 137 000 logements (principaux ou 

secondaires), composés pour 77 % de maisons individuelles. De même que pour 

la région, le pourcentage de logements anciens (date de construction 

inférieure à 1850) de 35 % est important. 

Consommation énergétique finale sectorielle de l’Auvergne en 2008 (source : 

SRCAE) 

Consommation énergétique finale par type d’énergie en Auvergne en 2008 (source : SRCAE) 
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Au sein du Pays Jeune-Loire et ses Rivières, en 2011 également, 46 397 

logements sont comptabilisés (1/3 du parc départemental). 78 % de ces 

habitations sont des pavillons et 34 % des logements (15 627) ont été également 

construits avant 1946.  

Ces chiffres démontrent que le territoire est particulièrement concerné par 

l’objectif commun de transition énergétique et notamment de réduction des 

consommations énergétiques dans le secteur résidentiel. Les habitations 

individuelles sont en effet en majorité plus consommatrices d’énergies que les 

logements collectifs : déperdition énergétique des parois, plus grande surface 

à chauffer… De plus, une grande partie des logements ont été de surcroît 

construits avant la première réglementation thermique de 1975. Cette situation 

confère en réalité au parc de logements du Pays de Jeune Loire un important 

potentiel d’économie d’énergie. Mais comme l’indique le SRCAE, l’atteinte des 

objectifs du Grenelle (38 % d’économie d’énergie dans le résidentiel entre 2008 

et 2020) suppose un dispositif de soutien spécifique aux travaux de rénovation, 

car la rentabilité pour la majorité des propriétaires est difficilement acquise sur 

du court terme.  

6.2.2.2 Focus sur les transports 

Le transport routier représentait en 2007 une consommation énergétique de 

1012 ktep, soit 31 % de la consommation énergétique auvergnate. La 

prépondérance du logement individuel joue une nouvelle fois un rôle dans 

cette consommation. Les maisons sont plus étalées au sein du périmètre 

urbain, moins reliées aux commerces et services que les logements collectifs. 

Elles peuvent aussi être très isolées de l’enveloppe urbaine. Une telle situation 

signifie un recours plus important à la voiture, car la desserte en transport en 

commun est moins présente dans les zones pavillonnaires et les secteurs 

ruraux.   

En effet, 86 % des ménages de Haute-Loire possèdent au moins une voiture. Ce 

chiffre augmente à 89 % en Jeune-Loire, avec même 46 % des ménages 

possédant deux voitures ou plus. Les ménages du Pays effectuent  

3,8 déplacements par jour et par personne, et l’utilisation de la voiture 

personnelle est majoritaire quel que soit le motif  au sein du Pays. Pour les 

trajets domicile-travail, la voiture représente en effet, 72 % de la part modale, 

contre 3% pour les transports en commun (EMD 2010).  

Dans l’optique de réduire cette part importante de la voiture individuelle dans 

les déplacements (tendance commune à l’ensemble de l’Auvergne), 6 leviers 

permettant une baisse de cette consommation énergétique dans les transports 

ont été identifiés dans le SRCAE Auvergne :  

 les leviers liés à la réduction du besoin de déplacements de personnes 

et de marchandises, par des opérations d’aménagement du territoire 

(densification, mixité),  

 les leviers liés à des nouvelles pratiques (télétravail, circuits courts…),  

 les leviers liés à l’offre alternative à la voiture (mode doux, réseaux TC 

urbain et interurbain),  

 les leviers liés au transfert modal de fret de marchandises,  

 les leviers liés à l’adoption de nouvelles pratiques de conduite 

(covoiturage, éco conduite),  

 les leviers liés à l’évolution de la part des véhicules faiblement 

carbonés dans le parc automobile auvergnat (voiture hybride, 

électrique). 

La carte ci-contre donne une idée de la 

consommation énergétique sur 

plusieurs routes principales du 

département, à travers les émissions 

de CO2 en tonnes par kilomètre. En 

Jeune-Loire, la RN 88 est la plus 

fréquentée, avec les tronçons 

adjacents de la D 46 et de la D 44.  

 

 
Emissions kilométriques en C02 les plus 

élevées en Haute Loire (source : SRCAE) 
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6.2.2.3 Les autres secteurs 

La consommation d’énergie du secteur tertiaire était de 371,2 ktep en 2005 en 

Auvergne. Les surfaces chauffées représentent 16 millions de m² en Auvergne, 

principalement réparties entre le commerce (25.5 %), l’enseignement (22.7 %), 

et les bureaux publics et privés (17.9 %). Le SRCAE évalue le potentiel technique 

maximum de réduction des consommations énergétiques à 50 %.  

En 2008, la consommation d’énergie par l’industrie représentait 661 ktep, loin 

devant les 119 ktep d’énergie directe consommée par le secteur agricole.  

Le SRCAE donne un objectif d’économie d’énergie par secteur à réaliser pour 

2030 vis-à-vis de l’année de référence 2008.  Ces buts sont synthétisés dans le 

tableau ci-dessous :  

 

 

 

 

On remarque que les objectifs donnés sont assez hétérogènes. Ils sont à mettre 

en relation avec le contexte économique et social et le potentiel maximum de 

réduction par secteur.  

 

6.2.3 Les énergies renouvelables  

Avec une forte croissance des installations renouvelables, la part de 

renouvelable dans la consommation d'énergie finale en Auvergne était de  

14.3 % en 2011 (8ème région française, la France se situe à 13 %). La production 

renouvelable est majoritairement liée au bois énergie et à l'hydroélectricité. 

Notons que pour le bois énergie, la majorité de son utilisation est faite en 

chauffage domestique, sous la forme de bois bûche, utilisation qui n'est pas la 

plus performante en termes de consommation d'énergie finale (rendement) et 

d'émissions de polluants (particules fines). 

L’utilisation des énergies renouvelables peut toutefois être fortement 

développée.  

 

 

 

 

 

 

Production renouvelable pour la Région Auvergne en 2008 (source : SRCAE) 

Potentiels et Objectifs d’économie de consommation énergétique pour 

2030 par secteur (source : SRCAE) 
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6.3 L’ENVIRONNEMENT CLIMATIQUE COMME 

PREMIERE REPONSE A LA REDUCTION DES 

CONSOMMATIONS 

6.3.1 Le contexte climatique  

Caractérisée par une topographie marquée, la Haute-Loire doit son climat aussi 

à sa position géographique. On peut caractériser celui-ci de montagneux, mais 

complexe et très contrasté. Dans ce même territoire, interviennent en effet, 

tour à tour les influences océaniques et continentales, aussi bien que 

montagnardes et méditerranéennes, d'où une palette climatique très étendue, 

allant des chaleurs lourdes des plaines du Brivadois aux blizzards glacés ("la 

burle") qui paralysent les plateaux.  

L'influence océanique d'abord : même lors des hivers les plus rudes, 

l'irrégularité de l'enneigement et des brusques retours du redoux qui 

détrempent les terres témoignent de la proximité des étendues maritimes qui 

réchauffent les masses d'air. 

Les influences continentales et montagnardes se traduisent par une amplitude 

thermique imposante tout au long de l'année, ainsi que par des records de froid 

proches de -30°.  

Influences méditerranéennes enfin : les vents forts de sud à sud-est génèrent 

plusieurs fois par an, sur les montagnes que le territoire partage avec l'Ardèche 

et la Lozère, des pluies orageuses soudaines et surabondantes, provoquant des 

crues fréquentes et redoutables. Lorsque le vent du sud reste modéré, ce sont 

alors de belles périodes chaudes et très sèches, surtout en été et en automne.  

En dehors des situations déjà évoquées, les barrières montagneuses, qui 

entourent le département, assèchent les perturbations venues d‘ouest et de 

sud-ouest, si bien que les plateaux sont nettement moins arrosés, à altitude 

égale, que les départements proches. Autre effet bénéfique de ce "gommage" 

des perturbations et de leurs nuages : le soleil brille environ 2 000 heures par 

an et la Haute-Loire fait partie du tiers le plus ensoleillé de la France. 

 

 

 

 

 

Ensoleillement et températures selon les mois de l’année au Puy-en-Velay (source : 

Météofrance) 

Direction du vent au Puy-en-Velay (source : Wind Finder) 
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6.3.2 Le bioclimatisme : un premier pas vers une réduction 

des consommations énergétiques dans le neuf 

L’environnement climatique, au-delà de ses incidences dans la vie quotidienne 

des usagers du territoire, représente un véritable atout pour réduire à la source 

les consommations énergétiques du bâti. Valorisé également dans la RT2012, le 

bioclimatisme consiste à concevoir un bâtiment en lien avec son 

environnement pour en tirer le meilleur. Issue des techniques de construction 

anciennes, l’architecture bioclimatique est fondée sur la recherche d’une 

amélioration du confort intérieur (été, hiver, accès à la lumière naturelle, 

aération…), des ambiances et de la qualité de vie en général. Concevoir de 

manière bioclimatique, c’est également proposer de premières réponses aux 

exigences énergétiques actuelles tout en privilégiant les solutions sobres aux 

solutions technologiques souvent coûteuses. La construction bioclimatique 

permet en effet, de réduire efficacement (environ 20 %) les consommations 

énergétiques des bâtiments et ce, de la manière la plus économe possible.  

Ainsi, pour chaque nouveau logement, une attention particulière doit être 

portée à :  

 la compacité et la typologie de l’habitat : plus l’habitat sera groupé et 

compact, moins il y aura de pertes énergétiques ;  

 l’orientation du bâtiment : Le choix d’une bonne orientation permet 

d’améliorer le confort thermique (apports solaires naturels) et visuelle 

(accès au soleil et donc à l’éclairage naturel);  

 l’exposition au vent : le bâtiment doit pouvoir tirer profit des vents 

d’été rafraichissant et se protéger de ceux d’hiver souvent froids et 

peu agréables (végétation…) ;  

 l’architecture : une exposition sud implique un confort d’été moindre, 

des dispositifs architecturaux peuvent permettre de limiter les effets 

indésirables induits (brise-soleil…) ;  

 le choix des matériaux : pour favoriser les économies d’énergie et le 

confort. Les matériaux à forte inertie thermique doivent être 

privilégiés (toiture végétalisée…).  

6.4  UN POTENTIEL DE PRODUCTION EXISTANT A 

VALORISER 

La Région Auvergne bénéficie d’un contexte environnemental très riche et 

propice à l’utilisation des énergies renouvelables : espaces naturels, qualité de 

l’air, réseau hydrographique extrêmement dense et emprise de la forêt. 

Cependant, le bilan énergétique de l’Auvergne est déficitaire puisque sa 

production représente seulement environ 1/3 de sa consommation. D’autre 

part, la consommation énergétique par habitant, bien que modeste, est en 

constante hausse (+ 2,3 % en moyenne par an), surtout dans le secteur des 

transports (Source ADEME, 2004).  

Néanmoins, un potentiel conséquent en matière de ressources énergétiques 

locales reste encore à exploiter, notamment le bois. De nombreux foyers 

auvergnats se chauffent déjà, aujourd’hui au bois mais très peu de collectivités 

territoriales et d’entreprises privées utilisent ce moyen de chauffage 

(contrairement aux autres régions). Les autres énergies renouvelables (solaire, 

éolienne, biogaz, géothermie, etc.) sont quant à elles peu exploitées à l’échelle 

régionale alors que le potentiel est bien présent.  

Le SRCAE donne en matière d’énergies renouvelables, un objectif de 

production régionale de 30 % de la consommation énergétique finale d’ici 2020. 

Cet objectif est étroitement corrélé avec l’objectif de réduction de 22,4 % de la 

consommation énergétique d’ici 2020. 

Le tableau de synthèse ci-après reprend le potentiel régional maximum de 

développement de chaque énergie renouvelable et les objectifs retenus, pour 

atteindre une part de 30 % d’énergies renouvelables d’ici 2020. 
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6.4.1 Le solaire : un gisement solaire suffisant 

L’énergie solaire est utilisée de 2 façons principales :  

• le solaire thermique : l'énergie est récupérée par des capteurs 

thermiques lors des périodes d’ensoleillement et est restituée pour 

chauffer le bâtiment, cette technologie est utilisée dans les bâtiments 

ayant des grands besoins en eau chaude sanitaire (logements, 

équipements…)  

• le solaire photovoltaïque : il permet de produire de l'électricité en 

utilisant l'impact des ondes des rayons du soleil sur de grands 

panneaux. Cette énergie peut être stockée. Les grandes surfaces de 

toiture dont disposent le territoire, du fait de la présence de grandes 

zones d’activités pourraient représenter une véritable opportunité 

pour développer cette énergie renouvelable. 

Le territoire de la Jeune Loire possède un gisement solaire, compris entre 1351 

et 1490 kWh/m2 ; gisement suffisant pour développer les techniques de 

valorisation du solaire dans le territoire. 

L’Auvergne est en effet 

une région 

relativement bien 

ensoleillée. Forte de 

milliers d’installations 

et de son réseau 

d’installateurs formés, 

elle possède une bonne 

expérience du solaire 

thermique. Les 

perspectives de 

développement 

semblent donc réelles 

et se trouvent 

renforcées par la 

réglementation thermique 2012, qui incite au recours aux énergies 

renouvelables.  

Le Plan Soleil, créé en 2002, vise à promouvoir l'utilisation de l'énergie solaire 

dans la production d'eau chaude (usage sanitaire et/ou chauffage). Cette 

énergie se développe dans l’ensemble du département de la Haute-Loire qui 

est de loin le 1er département de la région Auvergne pour le nombre 

d’installations. 

Son utilisation, principalement domestique, produit de la chaleur (pour le 

chauffage et l’eau chaude sanitaire). Son développement s’appuie sur les aides 

octroyées par l’ADEME, les collectivités territoriales et le crédit d’impôt. Le 

développement des chauffe-eau solaires s’accentue depuis les années 2000.  

Objectifs par type d’énergie renouvelable  (Source : SRCAE) 

Source : Off grid 

GISEMENT SOLAIRE EN FRANCE 
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En outre, depuis 2006, près de 7 000 m² de capteurs solaires pour 250 

installations collectives ont été installés en Auvergne.  

Un objectif de production de 3 ktep d’énergie solaire thermique est fixé par le 

SRCAE, ce qui s’apparente à une couverture de 6 % des logements auvergnats 

par des panneaux solaires thermiques (2 m²) soit 80 000 m² de toitures. Pour 

mémoire, le potentiel de développement de cette énergie est estimé à 11,4 ktep 

sur la base de l’équipement de 2 5% des logements auvergnats. La déclinaison 

départementale de cet objectif peut se faire en proportion du nombre de 

logements.  

S’agissant du solaire photovoltaïque, la production d’électricité photovoltaïque 

régionale est encore très modeste : 1 GWh en 2008. Cependant, on assiste à une 

augmentation très forte du nombre d’installations. Pour l’heure, la production 

est assurée par une majorité d’installations de petites tailles (installations en 

toiture chez les particuliers notamment), mais plusieurs projets d’envergure de 

type « centrales photovoltaïques au sol » sont en projet et aboutiront à court 

terme. Ces futures installations peuvent couvrir des superficies de plusieurs 

dizaines d’hectares, et pourraient produire jusqu’à 10 MW chacune.  

La puissance des équipements photovoltaïques installés et raccordés au réseau 

au 30 juin 2010 était de 17 MW. Cette puissance a doublé en un an pour atteindre 

34 MW en juin 2011 (source ERDF et SOeS).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les tarifs d’achat de l’électricité produite par les systèmes photovoltaïques 

conditionnent fortement le développement de cette filière. Ainsi on peut 

supposer que la croissance des projets devrait connaître un ralentissement dès 

2011, suite aux baisses successives des tarifs d’achat.  La baisse des prix des 

modules observée actuellement pourrait néanmoins moduler ce 

ralentissement.  

L’Auvergne présente des atouts certains pour le développement du 

photovoltaïque. Les installations en toiture ont connu un développement 

exponentiel ces dernières années. Toutefois leur contribution à la production 

régionale d’énergie renouvelable reste faible.  

Un objectif de production de 17 ktep d’énergie solaire photovoltaïque est fixé 

par le SRCAE, soit 200 MW, se décomposant en 120 MW en toiture et 80 MW au 

sol (sachant que le potentiel maximum total a été évalué à 500 MW). Cet 

Nombre d’installations solaires thermiques installées chaque 
année en Auvergne (Source : ADEME – conseil Régional) 

Solaire photovoltaïque : évolution de la puissance raccordée 

(Données des DDT, DREAL Auvergne) 
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objectif représente 12 % des logements auvergnats couverts de panneaux 

solaires photovoltaïques et près de 160 ha de terrains équipés de panneaux 

photovoltaïques. 

Il est toutefois nécessaire de prêter attention à l’intégration paysagère et 

architecturale du solaire thermique et photovoltaïque.  

6.4.2 L’éolien : un potentiel important 

Deux types d’énergie éolienne existent :  

• Le grand éolien désigne les aérogénérateurs dont la puissance est 

comprise entre 1 500 kW et 2 500 kW. Ils sont destinés à la production 

d’électricité pour le réseau. Les éoliennes industrielles sont aujourd’hui 

considérées comme l’un des meilleurs systèmes de production 

d’énergie renouvelable.  

• Le petit éolien, ou éolien domestique, désigne les éoliennes de petites 

et moyennes puissances (de 100 watts à environ 20 kilowatts) 

montées sur des mâts de 5 à 20 mètres, elles peuvent être raccordées 

au réseau ou bien autonomes en site isolé. Certaines éoliennes sont de 

très petite taille, avec pour objectif de pouvoir les installer sur les 

toitures terrasses des immeubles d’habitation dans les villes, ou sur les 

toitures des immeubles industriels et commerciaux, dans des gammes 

de puissances allant de quelques kW à quelques dizaines de kW. Leur 

vitesse de rotation est faible et indépendante de la vitesse du vent. 

Leur puissance varie linéairement avec la vitesse du vent (entre 5 km/h 

jusqu’à plus de 200 km/h) sans nécessiter la « mise en drapeau » des 

éoliennes à pales.  

Le territoire de Jeune-Loire est concerné par le schéma éolien de la région 

Auvergne (SRE) qui constitue un document de référence. Ce schéma n’a 

toutefois pas de portée réglementaire, il constitue néanmoins un outil d’aide à 

la décision. 

Les recommandations du schéma portent sur le choix d’un site et la définition 

d’un projet sur la base de : 

 L’identification d’un territoire d’étude adapté (recherche d’un site à 

l’échelle d’une entité géographique cohérente); 

 Le recensement des données de cadrage essentielles (projets 

existants recensés par la Région Auvergne, gisement éolien, capacité 

du raccordement au réseau de transport d’électricité, respect des 

grands enjeux environnementaux,) ; 

 La mobilisation d’une équipe pluridisciplinaire ; 

 La compatibilité avec les documents d’orientation et de planification 

territoriale des collectivités locales). 

La carte du potentiel éolien issue du SRE Auvergne montre que l’ensemble du 

Pays de Jeune Loire dispose une vitesse de vent suffisante pour faire 

fonctionner des éoliennes (4 m/s).   

  

Toutefois, la vitesse du vent n’est pas en soi, suffisante pour apprécier 

l’opportunité de développer ou non l’énergie éolienne dans un territoire 

donné. Ce potentiel brut est en effet à confronter avec d’autres 

considérations : la préservation des paysages emblématiques, les sites inscrits 

Potentiel 

éolien du 

département 

(Source : SRE) 
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et protégés, les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et 

Floristique (ZNIEFF), ou encore les zones d’enjeux avifaune. 

La prise en considération de ces multiples enjeux aboutit à la carte de 

synthèse ci-dessous. Elle intègre les opportunités et les contraintes des 

territoires afin de proposer un véritable outil d’aide à la décision pour la 

définition des futures zones qui accueilleront des éoliennes. Les  zones 

favorables sont soulignées en vert sur la carte. Les Zones de 

développement de l’éolien (ZDE) créées ou modifiées postérieurement à 

la publication du schéma régional éolien devront être situées au sein de 

ces zones.  

 

 

La majorité des communes du Pays de Jeune Loire sont identifiées dans le 

SRE comme favorables, à l’exception de Saint-Julien-du-Pinet, Bessamorel 

et Araules.   

À ce jour, seulement 3 parcs éoliens sont présents en Haute-Loire (pour un total 

de 41 grandes éoliennes), donc aucun n’est à recenser au sein du SCoT.  

Objectifs quantitatifs 

Les premiers parcs éoliens ont été installés en 2004. Au 30 septembre 2011, 

l’Auvergne comptabilise 176 MW de puissance éolienne installée et raccordée 

au réseau, ce qui représente une puissance de production de 334,4 GWh/an, 

soit 28,8 ktep. A ce chiffre s’ajoutent 118,3 MW d’installations qui ont obtenu 

un permis de construire mais qui n’ont pas encore été construites.  

En matière de développement de la production d’électricité  d’origine 

éolienne, l’objectif établi par le SRCAE pour l’Auvergne en 2020 est une 

puissance installée de 800 MW. 

L’effort de 624 MW éoliens représente 250 éoliennes supplémentaires d’une 

puissance de 2,5 MW, à l’échelle de la région.  

Il est proposé que la répartition de l’implantation éoliennes soit équilibrée 

entre les différents départements de la région avec, pour chacun, un objectif 

compris entre 175 et 225 MW installés au total en 2020. 

 

 

6.4.3 L’hydroélectricité : une ressource disponible, à 

valoriser mais avec précaution  

L’énergie hydro-électrique consiste à transformer l’énergie issue de la chute 

d’eau en électricité. Par la présence de retenues, c’est aussi un moyen de 

stocker de l’énergie. Avec son relief et son réseau hydrographique dense, la 

région et notamment le territoire de Jeune-Loire dispose d’un potentiel non 

Zones favorables à l’éolien et ZDE autorisées  (Source : SRE) 

Objectifs indicatifs d’effort éolien par département  (Source : SRCAE) 
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négligeable pour le développement cette énergie. Les premiers barrages ont 

été construits au début du XXème siècle en Auvergne, pour assurer la production 

électrique locale. La région occupe la 8ème position française en matière de 

production hydraulique. Le niveau d’équipement est déjà élevé et génère une 

production énergétique de 166 ktep. L’hydroélectricité nécessite une 

configuration favorable des cours d’eau mais les projets entrent en 

concurrence avec d’autres usages de l’eau et avec l’objectif d’améliorer la 

qualité écologique des cours d’eau. Bien que renouvelable par définition, 

l’énergie hydro-électrique entraîne en effet, un certain nombre de problèmes 

et difficultés qui limitent fortement les potentiels de création. Parmi ces 

difficultés, on citera les perturbations pour le milieu aquatique et la création de 

discontinuités dans les cours d’eau, défavorables à leur qualité globale. 

Les raccordements aux lignes de transport d’énergie ne sont pas non plus 

neutres pour les territoires traversés. On note, dans l’aire du SCoT, par exemple 

les ouvrages EDF situés sur la partie aval du Lignon. 

À l’heure actuelle, le territoire de Jeune-Loire compte 5 centrales 

hydroélectriques :  

 Le barrage de Lavalette à Lapte ; 

 La centrale des Salettes sur le Lignon, à Chambon et au Mazet ; 

 La centrale de Vendetz, à Grazac 

 La centrale Ance du Nord 

 La centrale du Pont de Linon à Saint-Maurice-de-Lignon 

 

Le relèvement des débits réservés prévu devrait conduire à réduire la 

production d’hydro-électricité. A l’inverse, le renouvellement des concessions 

après mise en concurrence (chaînes de la Haute-Dordogne et de la Truyère 

concernées en Auvergne) devrait se traduire par une meilleure utilisation des 

équipements existants même si l’impact ne peut être quantifié précisément. 

Les seuils d’anciens moulins produisent une quantité très faible d’électricité. 

L’objectif fixé par le SRCAE pour 2020 est donc la stabilité de la production.  
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6.4.4 La méthanisation : vers une diversification de 

l’activité agricole 

La méthanisation (appelée également digestion anaérobie) est une 

technologie basée sur la dégradation par des micro-organismes de la matière 

organique, en conditions contrôlées et en l’absence d’oxygène. Elle permet, à 

partir notamment de déchets ou d’effluents d’élevage, de produire un gaz 

combustible utilisable pour produire de l’électricité et de la chaleur.  

4 installations de méthanisation sont recensées dans le département dont deux 

unités de méthanisation agricoles raccordées au réseau en Haute-Loire  

(0,4 MW), à Villeneuve d’Allier et à Saugues-Sainte-Marie. 3 projets sont 

subventionnés par le département (qui dispose d’une enveloppe de 50 000 

euros à cet effet), dont 1 à Chambon-sur-Lignon, qui n’en ait qu’au stade de 

l’étude de faisabilité et 1 concernant une unité de méthanisation mise en service 

au GAEC des Beaudors sur la commune de Tence. Au total, en Auvergne, la 

production électrique issue de la méthanisation représente près de 1,2 ktep.  

1 353 exploitations agricoles sont présentes dans le territoire de Jeune-Loire, 

élevage et culture confondus (2010). Les Communautés de Communes 

comptant le plus grand nombre d’exploitations sont Les Sucs et le Pays de 

Montfaucon. Même si, en 20 ans, le nombre d’exploitations a chuté de 45 %, la 

moyenne d’exploitation par commune reste très élevée : 31 par commune en 

moyenne, soit plus que dans l’Allier (17), le Cantal (21), la Haute-Loire dans son 

ensemble (20), et également deux fois plus que la moyenne française (14 

exploitations par commune). Le potentiel offert par la méthanisation apparaît 

donc très important dans le territoire du SCOT.    

Au niveau de la Région, un objectif de production de 12 ktep dont 2 ktep de 

chaleur et 10 ktep d’électricité est fixé par le SRCAE (pour un potentiel estimé 

à 24 ktep pour la production d’électricité), ce qui peut représenter 10 unités de 

méthanisation de petite à moyenne puissance installées chez des agriculteurs 

(2500 kW au total). La méthanisation peut également se développer dans le 

secteur de la papeterie, le traitement des biodéchets ou des boues de station 

d’épuration.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Potentiel de méthanisation par commune 
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6.4.5 Le bois-énergie : une filière en pleine structuration et 

une ressource à valoriser  

La forêt « de production » du Massif du Velay, qui intègre le territoire de Jeune 

Loire, occupe 85 951 ha. Elle se compose essentiellement d’essences 

résineuses, en particulier de pin sylvestre. En termes de volume de bois, la 

grande majorité est de qualité 2 et 3, c’est à dire destinée à : 

• La menuiserie courante, charpente, coffrage, traverses (qualité 2 –  

54 % de la forêt de production – estimation campagne d’inventaire 

2006-2009) 

• L’industrie, chauffage (qualité 3 – 45 %), par le bois-énergie. 

Le Bois-énergie constitue une source d’énergie renouvelable qui nécessite la 

construction d’une politique forestière durable. Les stocks de bois sont alors 

renouvelés en quelques dizaines d’années.  

Outre la production de bois bûche, le bois-énergie peut provenir de différentes 

origines : 

• des produits non valorisés lors de l’exploitation forestière 

(houppiers,...) et des bois de faible valeur marchande (faible diamètre, 

tordus…),  

• des travaux d’entretien des parcs, haies et jardins,  

• de l’industrie du bois qui produit de nombreux sous-produits qui 

peuvent être employés comme combustibles, 

• des bois de rebut (palettes, cageots, vieux meubles...). 

En Auvergne, le bois-énergie permet de valoriser les sous-produits du bois qui 

ne trouvent pas acquéreur dans le territoire régional. Au lieu de représenter un 

usage concurrent, le bois énergie est devenu un complément de valorisation 

pour toute la filière de production sylvicole. 

 

 

Relativement ancien (1995), le Plan Bois Energie a pour objectif de favoriser, à 

l'échelle de l'Auvergne, l'utilisation du bois et plus particulièrement des sous-

produits de bois non valorisés comme source d'énergie. Des aides sont 

accordées à collectivités, particulières et entreprises pour la réalisation 

d’études, l’installation de chaufferies bois, etc. Dans l’est du Pays de Jeune 

Loire, cette ressource est particulièrement abondante, l’enjeu étant de réussir 

à la mobiliser. Il s’agit d’organiser la récupération des rémanents de coupes sur 

des parcelles forestières morcelées et majoritairement privées avant 

transformation en plaquettes forestières. 

Le Pays de la Jeune Loire a obtenu la labellisation par l ’Etat d’un Pôle d 

’Excellence Rurale portant sur le bois énergie. Comme l’indique le SRCAE, le 

bois représentait en 2008 la première source de production d’énergie sous 

forme de chaleur, avec une consommation totale estimée à 294 ktep (source 

SoeS). Son principal usage étant réservé au chauffage individuel des ménages 

(281 ktep), le collectif et le tertiaire consomment respectivement 5 et 7 ktep.  

Projets inscrits dans la filière Bois-Energie en Jeune-Loire  (Source : Pôle d’Excellence Rurale) 
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Si 37 % du territoire du Pays de Jeune Loire est couvert par de la forêt, des 

différences importantes entre les communes sont à noter. La carte ci-dessous 

indique le taux de recouvrement par commune dans le territoire de Jeune-

Loire. Elle met en évidence l’importance du secteur est dans la ressource locale 

en bois. Cependant si ces communes présentent un taux de boisement 

intéressant, leur localisation à flanc de montagne en fait des secteurs où la 

ressource est difficilement accessible et donc difficilement exploitable.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conscient de son potentiel bois important, le Pays de Jeune Loire a mené une 

politique volontariste visant à développer et à structurer une filière bois-

énergie locale et de proximité. Dans cette optique, plusieurs projets ont vu le 

jour :  

 L’opération de réalisation d’un bâtiment de préparation, de séchage et 

de stockage de combustibles bois à Monistrol-sur-Loire,  

 la mise en place de chaufferies à Mazet-Saint-Voy, Tence, Le Chambon-

sur-Lignon.  

Cette structuration de la filière bois-énergie a permis de voir émerger dans le 

territoire, plusieurs projets de chaufferie bois (accompagnés ou non de réseau 

de chaleur) permettant de chauffer de quelques bâtiments à un quartier entier : 

• La micro-chaufferie de Mazet-Saint-Voy ;  

• La Chaufferie de Tence : De novembre 2009 à juillet 2010, elle  a fourni 

à l’ensemble des bâtiments une puissance utile de 2 100 MWH, 

consommé 5 370 m3 de combustible, pour un coût de 56 000 € TTC. 

Elle a remplacé 256 000 litres de fuel qui auraient coûté 141 000 € TTC, 

et substitué 676 Tonnes de CO2. L’installation alimente le gymnase et 

la piscine extérieure, la maison de retraite publique et la crèche, le 

groupe scolaire, les services techniques communaux et le bâtiment de 

l’intercommunalité.  

• La chaufferie de Chambon-sur-Lignon : du 30 mars 2010 au 21 janvier 

2011, celle-ci a produit 987.54 MWh.  

• La chaufferie d’Yssingeaux : elle alimente un réseau de chaleur de plus 

de 7 km et une trentaine de bâtiments consommant plus de 12 000 

MWh : bâtiments communaux, l’hôpital, les établissements scolaires, 

les logements collectifs publics et privés, ainsi que le complexe sportif.  

• La chaufferie de Dunières : elle a produit 1,483 million de 

kilowattheures (kWh) en 2001, soit l’énergie fournie par 600 tonnes de 

plaquettes et écorces représentant 125 tonnes équivalent pétrole 

(tep), et permis dans le même temps d’éviter l’émission de 667 tonnes 

de CO2. Cette installation fournit de la chaleur à la piscine municipale.  

Carte du taux de 

boisement par 

commune en 

Jeune-Loire  

(Source : Antenne 

d’Yssingeaux de la 

CA de Haute-

Loire) 
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Toutefois, le PPRDF identifie un certain nombre d’obstacles – plus ou moins 

surmontables - au développement de la filière bois-énergie sur le massif du 

Velay : 

• D’ordre technique : restriction d’usage des voies ; 

• D’ordre foncier : Extrême morcellement de la propriété et dispersion 

de la forêt (important pourcentage de propriétaires délaissés) ; 

• Carence de bucherons 

• Disparition des débouchés traditionnels pour les pins (papeterie, 

poteaux) 

 

 

Objectifs régionaux à l’horizon 2020 :  

Tout en conservant une part dévolue au bois industrie, stable, le gisement 

disponible de bois exploitable pour produire du bois-énergie est estimé à  

213 Ktep (source DRAAF). Il se compose :  

• des connexes issus des volumes de bois d’oeuvre,  

• du volume de BIBE (bois industrie et bois énergie) feuillus et résineux.  

C’est sur cette ressource « réserve » que la région devra puiser les 131 ktep 

nécessaires pour atteindre une production totale de bois-énergie de 424 ktep, 

en 2020. Ce gisement de 213 Ktep représente un volume de 500 à 750 000 m3 

de bois prélevés (soit 50 à 75 % du million de m3 en sus du bois exploité) orientés 

uniquement vers la production de bois énergie (sans que cela ne concurrence 

le bois d’industrie, dont les volumes prélevés ne devraient pas augmenter). 

 

 

 

Chaufferie d’Yssingeaux  (Source : Yssingeaux 

Energie Sucs) 

Chaufferie de Dunières  (Source : ADEME Auvergne) 
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Atouts - Opportunités Contraintes - Menaces 

 Des documents qui encadrent les objectifs énergétiques : SRCAE, Plan pluriannuel régional de 
développement forestier et le PCET départemental  

 Une pluviométrie moins importante dans les plateaux du fait des barrières montagneuses 
environnantes 

 Un ensoleillement élevé avec 2000h de soleil/ an (gisement solaire suffisant compris entre 1351 
et 1490 kWh/m2) 

 Plus de 80 % du territoire estimé en tant que zone favorable pour le développement de l’éolien 
 Un potentiel géothermique encore méconnu 
 5 centrales hydroélectriques dont celle du barrage de Lavalette 
 Un potentiel méthanisation et biomasse agricole à valoriser : 1 353 exploitations dans le 

territoire avec une moyenne de 31 par commune  
 1 projet de méthanisation en cours dans la commune de Le-Chambon-sur-Lignon 
 37 % du territoire du Pays de Jeune Loire est couvert par de la forêt dont une partie est du 

territoire particulièrement boisée  
 Une structuration locale de la filière bois en cours 
 Des structures qui viennent renforcer la filière : bâtiment de préparation, de séchage et de 

stockage de combustibles bois à Monistrol-sur-Loire et unité de production de granulés à 
Mazet-Saint-Voy, 5 centrales existantes dont 4 accompagnées d’un réseau de chaleur (+ 1 en 
projet à Bas-en-Basset) 

 Des données quasi-inexistantes pour le territoire du 
Pays de Jeune Loire et ses Rivières 

 Une prépondérance des énergies fossiles dans la 
consommation énergétique 

 Des besoins énergétiques conséquents dans les 
champs du résidentiel et du transport du fait d’une 
part importante de pavillons dans le parc de 
logements (78 %) 

 Un bâti  relativement ancien, 34 % datant d’avant 
1946 

 72 % des déplacements domicile/travail se font en 
voiture individuelle 

 Un climat complexe et très contrasté en raison du 
contexte montagneux 

 Une palette climatique très étendue, allant des 
chaleurs lourdes des plaines aux blizzards glacés ("la 
burle") qui paralysent les plateaux 

 Une topographie qui contraint la valorisation de la 
ressource en bois 

Enjeux 

 Tendre vers une réduction de la précarité énergétique des ménages en développant les initiatives  de réhabilitation 
du parc de logements anciens et de développement des mobilités alternatives à la voiture individuelle 

 Tirer parti de l’environnement climatique pour réduire les consommations énergétiques en généralisant l’application 
des principes bioclimatiques dans les choix d’aménagement  

 Développer les énergies renouvelables dans le territoire et améliorer la connaissance sur les ressources disponibles 

 Tirer parti des ressources locales pour diversifier l’activité agricole (biomasse agricole…) 

 S’appuyer sur la filière bois énergie en structuration et la ressource locale pour augmenter l’exploitation de la 
biomasse bois dans le territoire 

 Conditionner le développement de l’hydroélectricité à la mise en œuvre de structures respectueuses des milieux 
aquatiques en présence 

+++ 

+++ 

++ 

++ 

+++ 

+ 
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LA QUALITE DE L’AIR 
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7. GAZ D’ORIGINE ANTHROPIQUE : EFFET DE 

SERRE ET QUALITE DE L’AIR  

7.1 LES GAZ A EFFET DE SERRE 

Les principaux gaz à effet de serre responsables du réchauffement climatique 

sont :  

 Le dioxyde de carbone (C02), émis principalement suite à l’utilisation 

de combustibles fossiles et à la déforestation. Il représente plus de  

75 % de l’impact anthropique sur l’effet de serre en 2004. Son pouvoir 

de réchauffement global (PRG) est de 1 par définition, le PRG d’un gaz 

étant calculé relativement au CO2.  

 Le Méthane (CH4). Ses émissions sont dues pour 40 % à l’agriculture et 

représentent environ 15 % des émissions anthropiques mondiales de 

GES. Son PRG est de 25.  

 Le protoxyde d’azote (N2O) est le produit de l’oxydation dans l’air des 

composés azotés, essentiellement d’origine agricole. Il représente 8 % 

des émissions anthropiques de GES, mais son PRG est de 298.  

En Auvergne, en 2007, les émissions de GES s’élevaient à 8,5 millions de tonnes 

équivalent CO2, soit 6,3 tonnes par habitant de la région. En considérant ces 

données, le Pays de Jeune-Loire devrait avoir émis cette année-là 522 544 

tonnes équivalent CO2. Ce chiffre doit bien sûr être pondéré, car le Pays de 

Jeune Loire a la spécificité de posséder un nombre d’exploitations agricoles par 

commune très important (31, contre 20 en Haute-Loire, 17 dans l’Allier, et 21 

dans le Cantal) et donc rejette des quantités de méthane comparativement plus 

importantes. Cette moyenne par habitant est inférieure à la moyenne en France 

métropolitaine (7,1 teq CO2 par habitant) essentiellement grâce au puits de 

carbone que constituent les forêts et les prairies (paramètre appelé 

« l’utilisation des terres, leur changement et la forêt », soit UTCF), qui 

absorbent une grande partie du CO2 émis.  

 

 

Les émissions de GES en Auvergne sont essentiellement dues aux secteurs de 

l’agriculture (46 %), des transports (24 %), de l’industrie (14.4%) et du résidentiel 

(10.6 %). Une telle répartition s’explique par le PRG très supérieur du méthane 

rejeté par l’agriculture par rapport aux autres gaz, et par la non-prise en 

considération dans ce calcul de l’UCTF.  

 

 

    

46%

11%

5%

14%

24%

0%

Répartition des émissions de GES par secteur 
d'activité

Agriculture Résidentiel Tertiaire Industrie Transports

Calcul des émissions de CO2 avant et après UCTF (source : SRCAE) 

Source : Even Conseil 
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7.2 DES OBJECTIFS D’AMELIORATION DE LA QUALITE 

DE L’AIR A GRANDE ECHELLE 

7.2.1 Le schéma régional Climat-Air-Energie d’Auvergne 

 

 

En Auvergne, Les émissions de Dioxyde de Souffre (SO2) sont en très grande 

majorité liées à l’industrie manufacturière. Les oxydes d’azote (NOx) sont 

principalement émis par les transports routiers (58 % des émissions), les engins 

motorisés et l’épandage dans le secteur agricole (respectivement 15 et 8 % des 

émissions totales). Le principal secteur contributeur de composés organiques 

volatils non méthaniques (OVNM) est le secteur résidentiel-tertiaire (chauffage 

au bois notamment), devant l’industrie manufacturière avec 37 % des émissions.  

Concernant la pollution aux particules fines (PM10 et PM 2,5), le résidentiel-

tertiaire constitue le principal contributeur de la région (combustion du bois de 

chauffage notamment). L’agriculture arrive en deuxième position avec 

respectivement 30 % et 20 % des émissions (particules émises lors des labours 

et moissons notamment). L’industrie manufacturière est responsable 

d’environ le quart des rejets.  

La qualité de l’air s’est globalement améliorée en Auvergne entre 2000 et 2010, 

avec en 2010 le « respect » des seuils réglementaires sur une majorité de sites 

en corrélation avec la baisse globale des émissions.  

Néanmoins, les émissions ne diminuent pas de manière uniforme dans le 

territoire et certains polluants doivent être surveillés car proches voire au-

dessus des seuils réglementaires dans certains secteurs :  

• le dioxyde d’azote et les particules dans les agglomérations (impactant donc 

une population nombreuse), notamment dans les secteurs situés à proximité 

de voies routières majeures (moyenne annuelle supérieures et pics annuels plus 

ou moins nombreux). De plus, les particules, du fait des transports longues 

distances, sont problématiques sur une partie importante de la région (plutôt 

moitié nord et, dans une moindre mesure sud-est) et pas seulement au centre 

des agglomérations. Les valeurs limites « particules » sont cependant 

respectées dans l’ensemble de la région,  

• l’ozone dans la totalité de la région et particulièrement dans les zones en 

altitude au sud. La teneur de ce polluant ne peut pas toujours  être corrélée 

avec l’évolution des autres émissions du fait notamment, de sa dépendance 

avec les conditions météorologiques (qui étaient plutôt favorables entre 2007 

et 2009).  

Une carte des zones dites sensibles (zones présentant des dépassements ou 

des risques de dépassements des valeurs réglementaires) a été définie à 

l’échelle auvergnate. Le risque de dépassement concerne le paramètre oxydes 

d’azote (NOx). 

Dans le territoire de Jeune-Loire, une seule commune est considérée par le 

SRCAE comme sensible à ce risque de dépassement, Saint-Ferréol-d’Auroure. 

Cette commune ne présente pas de dépassement identifié des valeurs limites 

Part des différents secteurs dans les émissions de polluants (Source : SRCAE) 

Atmosphériques en Auvergne en 2007 (Source : SRCAE) 



 

Rapport de présentation tome 1 - Etat Initial de l’environnement 

 
138 

en dioxyde d’azote. Son classement est dû aux émissions liées au trafic sur la 

RN 88 et aux rejets provenant de la ville de Firminy située à proximité.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7.2.2 Le Plan Régional pour la qualité de l’air 

Le Plan Régional pour la qualité de l’air en Auvergne fournit également des 

données concernant les émissions des principaux polluants par arrondissement 

et leur poids à l’échelle de la Région. Les émissions de l’arrondissement 

d’Yssingeaux peuvent donc être élargies au périmètre du SCOT de la Jeune 

Loire.  

Selon les composés observés, l’arrondissement d’Yssingeaux participe pour 

seulement 4 à 6 % à la pollution régionale (à comparer par exemple aux 7 à 24 % 

pour l’arrondissement de Clermont-Ferrand). 

Ce plan régional relève également les principales émissions atmosphériques 

industrielles. Deux sites du périmètre du SCOT sont identifiés comme 

émetteurs importants en Composés Organiques Volatiles : 

 BARBIER et Cie à Monistrol sur Loire (271 Kg COV / jour) 

 AUTOBAR à Saint Pal de Mons (243 Kg COV / jour) 

Enfin l’axe de la RN 88 est identifié dans ce même document comme axe à trafic 

fort et à fortes émissions. 

L’Association ATMO AUVERGNE suit quatre stations de mesures en Haute-Loire 

mais aucune n’est située en Jeune Loire. Une étude menée par cette 

association sur la pollution photochimique montre que le périmètre du SCoT de 

la Jeune Loire est impacté par des arrivées d’air pollué à l’ozone en provenance 

de la vallée du Rhône via Firminy/St-Etienne.  

L’association met également en exergue les rejets de NOx à proximité des 

grands axes routiers : les cartes ci-dessous montrent le rôle particulièrement 

important de la N 88 dans ce type d’émissions.  
Les zones sensibles à la qualité de l’air en Jeune-Loire (Source : SRCAE) 
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Le SRCAE énonce des actions à entreprendre afin de réduire la pollution 

atmosphérique ; celles-ci sont assorties d’indicateurs de suivi et concernent 

principalement :  

 Secteur des transports : incitations au covoiturage, à la conduite 

économe et aux transports alternatifs 

 Secteur résidentiel : Développer les actions locales en faveur du 

renouvellement des appareils de chauffage au bois peu performants 

 Secteur agricole et sylvicole : Diffuser les meilleures pratiques limitant 

les émissions aériennes. 

 

7.2.3 Le Plan Régional Santé Environnement (PRSE) 

Le PRSE n’est aujourd’hui plus en vigueur.   

Emissions de NOx par 

commune en Jeune-Loire 

par commune (Source : 

ATMO Auvergne) 

Densité d’émission de 

NOX par voie (Source : 

ATMO Auvergne) 
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Atouts - Opportunités Contraintes - Menaces 

 Un SRCAE et un PPA qui encadrent 
l’amélioration de la qualité de l’air 

 Une qualité de l’air globalement bonne  
 

 En 2007, le Pays de la Jeune Loire aurait émis 522 544 tonnes 
équivalent CO2 (extrapolation à partir des données de l’Auvergne) 

 Les émissions de GES dans le territoire comme en Auvergne sont 
principalement dues au secteur agricole (46 % en Auvergne) 

 1 commune Saint-Ferréol-d’Auroure identifiée comme zone sensible 
aux dépassements (oxyde d’azote), liée à la proximité du territoire 
communal avec la ville de Firminy 

 Dans le PPA, l’arrondissement d’Yssingeaux participe à hauteur de 4 à 
6 % à la pollution régionale. Deux sites dans le périmètre du SCOT sont 
également identifiés comme émetteurs importants en Composés 
Organiques Volatiles : BARBIER et Cie à Monistrol-sur-Loire (271 Kg 
COV / jour) et  AUTOBAR à Saint Pal de Mons (243 Kg COV / jour) 

 La RN88 est identifiée comme source importante de Nox (oxyde 
d’azote) 

Enjeux 

 Préserver la bonne qualité de l’air du territoire 
 

 Contribuer à l’amélioration de la qualité de l’air dans les zones sensibles et communiquer sur les 
problématiques liées à la mauvaise qualité de l’air dans ces mêmes secteurs. 

++ 

++ 


